
SEANCE DU 11 DÉCEMBRE 2018

PROCES-VERBAL

SEANCE N°7

L'an deux  mille  dix  huit,  le  onze  décembre à  18 h  00,  au  siège de Lannion-Trégor  Communauté,  1  rue  Monge à  Lannion,  le  Conseil  de
Communauté s'est  réuni  sous la présidence de M. Joël  LE JEUNE, après convocation adressée individuellement  à chaque conseiller,  le  30
novembre 2018. 

Nombre de membres en exercice : 91 titulaires – 47 suppléants
Présents ce jour : 74  Procurations : 5

Étaient présents : 
M.  ARHANT Guirec , Mme BESNARD Catherine , M.  BOITEL Dominique , Mme BOURHIS Thérèse , M.  BOURIOT François , Mme CHARLET
Delphine , M. COENT André , Mme CORVISIER Bernadette , M. DELISLE Hervé , M. DENIAU Michel , M. DROUMAGUET Jean , M. CABEL Michel
,  M.  EGAULT Gervais  ,  M.  FREMERY Bernard  ,  Mme  GAREL Monique  ,  M.  BROUDIC Jean  (Suppléant  M.  GOISNARD  Jacques),  Mme
GOURHANT Brigitte , M.  LE CORRE Jean-Yves (Suppléant M. GUELOU Hervé), Mme  HAMON Annie , Mme  HERVE Thérèse , M.  HUNAUT
Christian , M. JEGOU Jean-Claude , M. KERAUDY Jean-Yves , M. KERNEC Gérard , M. KERVAON Patrice , M. LAMANDE Jean Claude , M. LE
BESCOND Jean-François , M. LE BRIAND Gilbert , M. LE BUZULIER Jean Claude , M. LE FUSTEC Christian , M. LE GUEN Jean-Yves , M. LE
JEUNE Joël , Mme LE MEN Françoise , M. CAMUS Sylvain (suppléant Mme LE LOEUFF Sylvie), M. LE MOAL André , M. LE MOULLEC Frédéric ,
Mme LE PLATINEC Denise , M.  LE QUEMENER Michel , M.  LE ROLLAND Yves , M.  LE SEGUILLON Yvon , M.  LEMAIRE Jean François , M.
LEON Erven , M. L'HEREEC Patrick , M. L'HOTELLIER Bertrand , M. LINTANF Hervé , M. MAHE Loïc , Mme MAREC Danielle , M. MEHEUST
Christian , M.  NEDELEC Jean-Yves , Mme  NIHOUARN Françoise , M.  PARISCOAT Arnaud , M.  PEROCHE Michel  ,  Mme  PIEDALLU Anne-
Françoise , M.  PIOLOT René , Mme  PONTAILLER Catherine , M.  PRAT Jean René , M.  PRAT Marcel , Mme  PRAT-LE MOAL Michelle , M.
PRIGENT François , M.  QUILIN Gérard , M.  ROBERT Eric , M.  ROBIN Jacques , M.  ROPARTZ Christophe , M.  ROUSSELOT Pierrick , Mme
SABLON Hélène , M. SEUREAU Cédric , M. SOL-DOURDIN Germain , M. STEUNOU Philippe , M. TERRIEN Pierre , M. TURUBAN Marcel , M.
VANGHENT François , M. WEISSE Philippe , M. MERRER Louis , M. OFFRET Maurice 

Procurations :
M. FAIVRE Alain à Mme PRAT-LE MOAL Michelle, Mme FEJEAN Claudine à Mme HERVE Thérèse, Mme GAULTIER Marie-France à M. ARHANT
Guirec, M. LE BIHAN Paul à Mme CHARLET Delphine, Mme LE CORRE Marie-José à M. PRAT Marcel

Etaient absents excusés :
M. CANEVET Fabien, M. COIC Alain, M. DRONIOU Paul, M. GOURONNEC Alain, M. HENRY Serge, M. LE BRAS Jean-François, M. LE GALL
Jean-François, M. LE GUEVEL Jean-François, M. PRAT Roger, M. QUENIAT Jean-Claude, M. ROGARD Didier, Mme COADALEN Rozenn

Il a été procédé, conformément à l'article à L2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales, à l'élection d'un secrétaire pris dans le sein du
Conseil. M. SEUREAU Cédric, ayant obtenu la majorité des suffrages, a été désigné pour remplir ces fonctions qu'il a acceptées.

Assistaient

Monsieur Jean-Jacques MONFORT Directeur général des services
Monsieur Pierrick ANDRE Directeur général adjoint
Madame Claudie GUEGAN Directrice générale adjointe
Madame Julie BALLU Directrice générale adjointe
Monsieur Mickaël THOMAS Directeur des services techniques
Monsieur Frédéric LE MAZEAU Directeur des finances et de la prospective
Monsieur Sylvain LAVAUR Directeur environnement-aménagement-économie agricole
Madame Morgane SALAÜN Directrice des affaires générales
Madame Sylvia DUVAL Responsable du service des assemblées
Madame Julie GUITTON Responsable du service urbanisme
Monsieur Etienne ROISNE Service urbanisme
Madame Michelle MAHE Trésorière Principale de Lannion

****
Le quorum étant atteint,

Monsieur Le Président, déclare la séance ouverte.
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Monsieur Joël LE JEUNE, Président, souhaite rendre hommage à Madame Danielle Viard, Conseillère
Communautaire  de  Lannion-Trégor  Communauté,  récemment  disparue.  Il  rappelle  qu’elle  était  élue  à
Louannec, en tant qu’adjointe au Maire et qu’elle était une femme engagée politiquement et syndicalement.
Il ajoute qu’elle était une personne de valeur dont il faut se souvenir comme modèle dans l’action politique.
Il demande à l’Assemblée d’observer une minute de silence en hommage à sa mémoire.

****

Monsieur le président informe l'Assemblée des délibérations prises lors des Bureaux Exécutifs du

23 octobre, 13 novembre 2018.

23 octobre 2018

DELIBERATION VOTE DU BE

1 Convention bilatérale MSAP entre Lannion-Trégor Communauté 
et le Conseil Départemental. 

UNANIMITE 

2 Espace d'activités de Kerbiquet à Cavan : vente de terrain à la 
SCI de la Villeneuve.

UNANIMITE 

3 Espace d'activités de Kergadic à Perros-Guirec : Vente de terrain
à la Société LE GONIDEC.

UNANIMITE 

4 Espace d'activités de Kergadic à Perros-Guirec : Vente de terrain
à la Société DA GER Services.

UNANIMITE 

5 Espace d'activités de Kerantour à Pleudaniel : vente de terrain à 
la SCI LE GUERN.

UNANIMITE 

6 Aides individuelles au classement de meublés de tourisme sur le 
territoire de Lannion-Trégor Communauté.

UNANIMITE 

7 Pass commerce et artisanat de service. UNANIMITE 

8 Fonds de concours à l'installation et au maintien du commerce et
de l'artisanat : Boucherie de Tréguier.

UNANIMITE 

9 Fonds de concours à l'installation et au maintien du commerce et
de l'artisanat : Boulangerie de Pleumeur-Gautier.

UNANIMITE 

10 Réhabilitation thermique d'un logement social à Plounérin : aide 
financière à la réhabilitation thermique du logement 22 rue Bon 
Voyage.

UNANIMITE 

11 Réhabilitation thermique d'un logement social à CAMLEZ : Aide 
financière à la réhabilitation thermique du logement 1 impasse de
la Mairie.

UNANIMITE

12 Fonds de concours Energie. UNANIMITE

13 Parcelles de Kerguiniou à Tonquédec: signature d'une 
convention de gestion agricole.

UNANIMITE

14 Aide à l'installation de jeunes agriculteurs sur le territoire de 
Lannion-Trégor Communauté.

UNANIMITE
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13 novembre 2018

DELIBERATION VOTE DU BE

1 Demande de fonds de concours de la commune de Kermaria-Sulard, en lien avec le
Contrat Départemental de Territoire 2016-2020, pour l'opération : Changement des
ouvertures et du système de chauffage de la salle du temps libre. 

UNANIMITE 

2 Convention avec la Mairie pour l'éclairage public de la MSAP de Cavan UNANIMITE 

3 Espace d'activités de Mabiliès à Louannec :  vente de terrain à Monsieur Laurent
ALLAIN.

UNANIMITE 

4 Avenant n°1 à la convention de partenariat entre Lannion-Trégor Communauté, la
commune de Perros-Guirec, l'EPIC Communautaire de Tourisme de Lannion-Trégor
Communauté et l'EPIC communal de Tourisme de Perros-Guirec.

UNANIMITE 

5 Aides  individuelles  au  classement  de  meublés  de  tourisme  sur  le  territoire  de
Lannion-Trégor Communauté.

UNANIMITE 

6 Avenant à la convention de délégation de Maîtrise d'Ouvrage 2018 entre Lannion-
Trégor  Communauté  et  la  Commune  de  Ploubezre  pour  les  travaux  sur  les
installations d'eau potable.

UNANIMITE 

7 Fourniture et livraison de produits chimiques pour les unités de traitement des eaux
potables et usées de Lannion-Trégor Communauté - 7 lots.

UNANIMITE 

8 Aide à la "mobilité électrique" : acquisition de vélos à assistance électrique. UNANIMITE 

9 Convention d'utilisation des étangs de Milin Saezh à Minihy-Tréguier et Langoat pour
la pratique d'activité nautique de modélisme.

UNANIMITE 

10 Travaux de reconstitution du bocage 2018-2019 et entretien de jeunes haies en 2019
sur les bassins versants du Léguer, du Jaudy-Guindy-Bizien et de la Lieue de Grève
et du Douron costarmoricain.

UNANIMITE 

11 Délégation  de  maîtrise  d'ouvrage  de  l'étude  PI  (prévention  des  inondations)  du
Léguer (hors partie littorale) à GP3A.

UNANIMITE 

12 Mois  du  documentaire  -  Demande  de  subvention  au  Conseil  départemental  des
Côtes d'Armor.

UNANIMITE 

→ Le Conseil Communautaire prend acte des délibérations prises lors des Bureaux Exécutifs du 23 
octobre et 13 novembre 2018

3



Lannion-Trégor
Communauté

CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 11 DÉCEMBRE 2018 - PROCES-VERBAL

Monsieur le président informe le Conseil Communautaire des décisions qu'il a prises conformément à la
délégation du Conseil Communautaire en date du 3 janvier 2017, du 4 avril 2017, du 7 novembre 2017 et
du 3 avril 2018.

N°
d'ordre

DATE SERVICE
REFERENT

ADMINISTRATIF
OBJET

2018
18-528 24/10/2018 Economie ML PAGES Bail dérogatoire - MW2L - Espace de Broglie

18-529 25/10/2018 Economie ML PAGES
Convention d'utilisation LE SWITCH - Espace Ampère
- SpeahAi France

18-530 29/10/2018 Finances S LE GOFF
Arrêté portant nomination Corinne LANÇON - 
régisseur recettes Enfance Jeunesse - TREGUIER à 
partir du 1er septembre 2018

18-531 29/10/2018 Finances S LE GOFF

Arrêté portant nomination Simon JADÉ - En qualité de
mandataire régie de recettes Encaissement sorties et 
ventes articles divers - Maison Littoral de 
Plougrescant - maison des Talus de Pouldouran à 
partir du 1er octobre 2018 

18-532 29/10/2018 Finances S LE GOFF
Arrêté portant nomination Sophie LECUÉ - En qualité 
de mandataire régie de recettes Vente de 
Composteurs à partir du 1er octobre 2018

18-533 06/11/2018 Finances S LE GOFF

Arrêté n°26-2018 Portant nomination Angélique LE 
BOUGEANT Mandataire suppléant-Régie de Recettes
Encaissement des droits de stationnement des gens 
du voyage sur l'aire de Feunten Meur à partir du 22 
octobre 2018

18-534 14/11/2018 Finances I. VASLET

Arrêté portant réalisation de deux emprunts à taux 
variable pour le budget principal et le budget voirie, 
d'un montant total de 3 900 000 €, auprès du Crédit 
Agricole, durée 20 ans et 10 ans

18-535 14/11/2018 Finances I. VASLET

Arrêté portant réalisation de trois emprunts à taux fixe 
(budget immobilier industriel et locatif, budget 
assainissement, budget réseau de chaleur)  d'un 
montant total de 4 600 000 €, auprès de la Banque 
Postale, durée 20 ans

18-536 14/11/2018 Economie ML PAGES
Bail d'immeuble - Association AMNESTY 
INTERNATIONAL - Espace Bourseul

18-537 14/11/2018 Economie ML PAGES
Bail civil - LE GUILLOU Loïc - Hôtel d'entreprises - 
POMMERIT JAUDY

18-538 05/11/2018 Habitat R.ALLOITTEAU
Arrêté portant attribution d'une subvention d'aide à 
l'amélioration de l'habitat à LE FRANC Pascal - 
annule et remplace arrêté n°17/249

18-539 15/11/2018 Habitat R.ALLOITTEAU
Arrêté portant attribution d'une subvention d'aide à 
l'amélioration de l'habitat à KEROMEN Marie

18-540 15/11/2018 Habitat R.ALLOITTEAU
Arrêté portant attribution d'une subvention d'aide à 
l'amélioration de l'habitat à PERROT Benoit

18-541 15/11/2018 Habitat R.ALLOITTEAU
Arrêté portant attribution d'une subvention d'aide à 
l'amélioration de l'habitat à LE GALL Françoise

18-542 15/11/2018 Habitat R.ALLOITTEAU
Arrêté portant attribution d'une subvention d'aide à 
l'amélioration de l'habitat à GODE Marie-Paule

18-543 15/11/2018 Habitat R.ALLOITTEAU
Arrêté portant attribution d'une subvention d'aide à 
l'amélioration de l'habitat à BUREAU Elise

18-544 15/11/2018 Habitat R.ALLOITTEAU
Arrêté portant attribution d'une subvention d'aide à 
l'amélioration de l'habitat à COSQUER Gilles
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18-545 15/11/2018 Habitat R.ALLOITTEAU
Arrêté portant attribution d'une subvention d'aide à 
l'amélioration de l'habitat à DUMONTEIL Nicole

18-546 15/11/2018 Habitat R.ALLOITTEAU
Arrêté portant attribution d'une subvention d'aide à 
l'amélioration de l'habitat à TEXEREAU Marina

18-547 15/11/2018 Habitat R.ALLOITTEAU
Arrêté portant attribution d'une subvention d'aide à 
l'amélioration de l'habitat à COUGET Armelinda

18-548 15/11/2018 Habitat R.ALLOITTEAU
Arrêté portant attribution d'une subvention d'aide à 
l'amélioration de l'habitat à LE PORT Valérie

18-549 15/11/2018 Habitat R.ALLOITTEAU
Arrêté portant attribution d'une subvention d'aide à 
l'amélioration de l'habitat à RAVALLEC Sébastien

18-550 15/11/2018 Habitat R.ALLOITTEAU
Arrêté portant attribution d'une subvention d'aide à 
l'amélioration de l'habitat à PORTAIL Jean-Pierre

18-551 15/11/2018 Habitat R.ALLOITTEAU
Arrêté portant attribution d'une subvention d'aide à 
l'amélioration de l'habitat à PALASSIO Stéphanie

18-552 15/11/2018 Habitat R.ALLOITTEAU
Arrêté portant attribution d'une subvention d'aide à 
l'amélioration de l'habitat à HEILBRONN Sophie et 
MONTANGERAND Thierry

18-553 26/10/2018 Habitat R.ALLOITTEAU
Arrêté portant attribution d'une aide à l'accession à M.
DURIN Maxime & MME IMBERT-LARONZE Solenn

18-554 15/11/2018 Habitat R.ALLOITTEAU
Arrêté portant attribution d'une subvention d'aide à 
l'amélioration de l'habitat à DANIEL Raymond

18-555 15/11/2018 Economie ML PAGES Avenant 4 - MULANN - Espace Pascal
18-556 15/11/2018 Economie ML PAGES Bail civil - VOXYGEN - Pôle Phoenix

18-557 20/11/2018
Eau et 

Assainissement
C. TREVIEN

Avenant à la convention 2018 de délégation de 
gestion entre LTC et la Commune de Ploubezre pour 
la gestion de l'eau potable

18-558 20/11/2018 Economie ML PAGES Bail civil - IDIL - Hôtel d'Entreprises

18-559 21/11/2018 Economie ML PAGES
Bail dérogatoire - Mr CHESTALAIN Guy - Hôtel 
d'entreprises POMMERIT JAUDY

18-560 22/11/2018 Economie ML PAGES Bail civil - TELIMA COMPTAGE - Espace de Broglie

18-561 22/11/2018 Economie ML PAGES
Bail civil - TELIME ENERGY OUEST - Espace de 
broglie

18-562 28/09/2018
Marchés
publics

L. KERTUDO
Mission d'assistance pour le renforcement de l(offre 
de formations sur le teritoire de LTC / Titulaire : G. 
FALEZAN

18-563 23/11/2018
Marchés
publics

L. KERTUDO
18AC002-MS04-Programme de travaux 2018-
Restauration des zones humides / Titualire : SARL 
MSV

18-564 13/11/2018
Marchés
publics

L. KERTUDO

Travaux d’aménagement d’un local tertiaire et 
industriel (Bâtiment W4 – Espace Erhel) à Lannion – 
Lot N°2 Gros œuvre - démolition / Titulaire : LE 
COUILLARD

18-565 13/11/2018
Marchés
publics

L. KERTUDO
Travaux d’aménagement d’un local tertiaire et 
industriel (Bâtiment W4 – Espace Erhel) à Lannion – 
Lot N°4 Couverture Bardage / Titulaire : SMAC

18-566 13/11/2018
Marchés
publics

L. KERTUDO
Travaux d’aménagement d’un local tertiaire et 
industriel (Bâtiment W4 – Espace Erhel) à Lannion – 
Lot N°5 Menuiseries extérieures / Titulaire : RAUB

18-567 13/11/2018
Marchés
publics

L. KERTUDO

Travaux d’aménagement d’un local tertiaire et 
industriel (Bâtiment W4 – Espace Erhel) à Lannion – 
Lot N°6 Menuiseries intérieures et cloisons 
modulables / Titulaire : RIVOUAL

18-568 13/11/2018
Marchés
publics

L. KERTUDO

Travaux d’aménagement d’un local tertiaire et 
industriel (Bâtiment W4 – Espace Erhel) à Lannion – 
Lot N°7 Isolation doublage cloisons sèches / Titulaire :
LAPOUS
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18-569 13/11/2018
Marchés
publics

L. KERTUDO
Travaux d’aménagement d’un local tertiaire et 
industriel (Bâtiment W4 – Espace Erhel) à Lannion – 
Lot N°8 Plafond modulaire / Titulaire : GUIVARCH

18-570 13/11/2018
Marchés
publics

L. KERTUDO

Travaux d’aménagement d’un local tertiaire et 
industriel (Bâtiment W4 – Espace Erhel) à Lannion – 
Lot N°9 Peinture sol souple faïence / Titulaire : LE 
GUEN PEINTURE

18-571 13/11/2018
Marchés
publics

L. KERTUDO

Travaux d’aménagement d’un local tertiaire et 
industriel (Bâtiment W4 – Espace Erhel) à Lannion – 
Lot N°10 Equipement de quai et spécifiques industries
/ Titulaire :HAMEURY

18-572 13/11/2018
Marchés
publics

L. KERTUDO

Travaux d’aménagement d’un local tertiaire et 
industriel (Bâtiment W4 – Espace Erhel) à Lannion – 
Lot N°12 Plomberie chauffage ventilation / Titulaire : 
ROUSSEAU

18-573 13/11/2018
Marchés
publics

L. KERTUDO
Travaux d’aménagement d’un local tertiaire et 
industriel (Bâtiment W4 – Espace Erhel) à Lannion – 
Lot N°13 Electricité CFA CFO / Titulaire : CEGELEC

18-574 28/11/2018 Economie ML PAGES Bail dérogatoire - Yolande THOMAS - Espace Volta

18-575 28/11/2018 Economie ML PAGES
Convention  d'occupation précaire - EPL Sécurité - 4, 
rue de Broglie

• Le  Conseil  Communautaire  prend  acte  des  décisions  prises  par  délégation  du  Conseil
Communautaire au Président.

Monsieur  le  Président  soumet  à  l'approbation  de  l'Assemblée  le  compte-rendu  du  Conseil
Communautaire du :

• 6 novembre 2018

• Approbation de l’Assemblée et signature des Procès-Verbaux

****
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Ordre du jour du Conseil Communautaire

COMMISSION 1 : AFFAIRES GÉNÉRALES, PROJETS ET FINANCES......................................................8
1 Installation des conseillers communautaires de Ploulec'h...............................................................8

COMMISSION 4 : HABITAT, CADRE DE VIE, FONCIER ET DÉPLACEMENTS..........................................9
2 Renouvellement de délégation des aides à la pierre : signature de la convention 2019-2024.......9
3 Lancement d'un PIG (Programme d'Intérêt Général) sur les 60 communes de Lannion-Trégor 
Communauté..........................................................................................................................................11

COMMISSION 5 : ECONOMIE AGRICOLE, AMÉNAGEMENT DE L'ESPACE RURAL, ENVIRONNEMENT
ET ÉNERGIE............................................................................................................................................... 13

4 Modification des statuts du SDE22...................................................................................................13
COMMISSION 7 : SCOT ET URBANISME..................................................................................................35

5 Bilan de la concertation et arrêt du Plan Local d'Urbanisme de Plougrescant.............................35
6 Définitions des modalités de mise à disposition de la modification simplifiée n°2 du PLU de 
Pleubian................................................................................................................................................. 38

COMMISSION 1 : AFFAIRES GÉNÉRALES, PROJETS ET FINANCES....................................................41
7 Dissolution Syndicat Intercommunal d'Entraide du Canton de Perros-Guirec.............................41
8 Dissolution du Syndicat Intercommunal d'Aide à Domicile du Canton de Plestin-les-Grèves....42
9 Règlement intérieur : modifications..................................................................................................44
10 Définition de l'Intérêt Communautaire............................................................................................68
11 Tableau des effectifs.........................................................................................................................83
12 Tableau des effectifs "Abattoir"......................................................................................................86
13 Rapport égalité femmes-hommes...................................................................................................87
14 Présentation du rapport annuel 2018 sur la situation en matière de développement durable...97
15 Débat d'Orientation Budgétaire 2019............................................................................................126
16 Tarifs 2019.......................................................................................................................................151
17 Ouverture des crédits d'investissement dans l'attente du vote du BP 2019 à hauteur d'un quart
des crédits ouverts 2018.....................................................................................................................189
18 Convention d'avance remboursable à la SEM Lannion Trégor : Avenant..................................193
19 Attributions de compensation définitives 2018............................................................................194
20 Attributions de compensation provisoires 2019..........................................................................197
21 Admissions en non valeur.............................................................................................................199
22 Ajustement comptable de l'intégration de l'actif et du passif de la Communauté de communes 
du Haut Trégor.....................................................................................................................................200
23 Intégration de l'actif et du passif de l'aire d'accueil des gens du voyage de la ville de Lannion 
dans le Budget principal de Lannion-Trégor Communauté.............................................................206
24 Intégration de l'actif et du passif du budget Bassin versant du Léguer de la ville de Lannion 
dans le budget principal de Lannion-Trégor communauté..............................................................207
25 Reprise des résultats de clôture du SMEGA dans le budget Principal de LTC..........................209
26 Contribution au Fonds de Solidarité Logement...........................................................................210
27 Décisions modificatives.................................................................................................................211
28 Renouvellement du Contrat Enfance-Jeunesse de Lannion-Trégor Communauté...................222
29 Société Publique Locale d'Aménagement (SPLA) : modification des statuts...........................224

COMMISSION 2 : ECONOMIE, EMPLOI, ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR, RECHERCHE, FORMATION 
ET INNOVATION.......................................................................................................................................256

30 Hôtel de la plage à Saint-Michel-En-Grève : Soutien à la reprise...............................................256
31 Création d'un espace d'activités à vocation maritime et construction d’un immeuble locatif 
industriel à Lannion............................................................................................................................259
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ORDRE DU JOUR

COMMISSION 1 : Affaires générales, projets et finances

1 Installation des conseillers communautaires de Ploulec'h

Rapporteur     : Joël LE JEUNE

VU L’article L.273-12 du Code Electoral ;

VU L’arrêté  préfectoral  en  date  du  22  novembre  2016  fixant  le  nombre  et  la
répartition  des  sièges  au  sein  de  l’organe  délibérant  de  la  Communauté
d’Agglomération Lannion-Trégor  Communauté,  précisant  que la  commune de
Ploulec’h dispose d’un siège de titulaire et d’un siège de suppléant ;

CONSIDERANT La démission de Monsieur Jean-Marie BOURGOIN de son mandat de Maire de
Ploulec’h laissant vacant le siège de conseiller communautaire titulaire ;

CONSIDERANT La délibération du Conseil Municipal de Ploulec’h en date du 05 décembre 2018
désignant : 

- Madame Sylvie LE LOEUFF comme conseillère communautaire titulaire

- Monsieur Sylvain CAMUS comme conseiller communautaire suppléant ;

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L'UNANIMITÉ

DECIDE DE :

PRENDRE
ACTE

De  l’installation  de  Madame  Sylvie  LE  LOEUFF  en  tant  que  conseillère
communautaire titulaire de la Commune de Ploulec’h ;

PRENDRE
ACTE

De  l’installation  de  Monsieur  Sylvain  CAMUS  en  tant  que  conseiller
communautaire suppléant de la Commune de Ploulec’h ;
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COMMISSION 4 : Habitat, cadre de vie, foncier et déplacements

2 Renouvellement de délégation des aides à la pierre : signature de la
convention 2019-2024

Rapporteur     : Frédéric LE MOULLEC

Depuis  2011,  Lannion-Trégor  Communauté  exerce  la  compétence  en  matière  d’aides  publiques  au
logement, qui lui a été déléguée par l’État via une convention signée pour la période 2010-2016, prolongée
pour les années 2017 et 2018.

Lannion-Trégor Communauté décide ainsi de l’attribution des aides de l’État concernant : 

• la  construction,  l’acquisition,  la  démolition  de  logements  sociaux :  subventions  aux  communes,
bailleurs sociaux et agréments PLS et PSLA pour les investisseurs privés ;

• l’amélioration du parc privé : subventions de l’Agence Nationale de l’Habitat aux particuliers.

Cette prise de délégation permet de placer Lannion-Trégor Communauté au cœur des politiques publiques
de l’habitat  et  de  constituer  des  leviers  pour  adapter  la  gestion  des crédits  d’État  aux  spécificités  du
territoire,  en favorisant  la  mise en œuvre des orientations stratégiques du PLH (Programme Local  de
l’Habitat) : 

• Agir sur le parc ancien

• Faire évoluer le parc de logements sociaux, en tenant compte de la réalité des besoins et des
obligations réglementaires

• Répondre aux besoins des populations spécifiques

• Maîtriser et gérer le foncier

• Organiser la gouvernance et faire vivre le PLH

L’intérêt de la prise de délégation et de son renouvellement réside dans la participation de Lannion-Trégor
Communauté aux négociations annuelles dans le cadre :

• du Club Décentralisation & Habitat de Bretagne, qui réunit l’ensemble des collectivités délégataires
à l’échelle de la Région

• du Comité Régional de l’Habitat et de l’Hébergement,  qui décide de la répartition des dotations
financières 

et  permet  à  l’Agglomération  de  s’impliquer  complètement  dans  la  politique  de  l’habitat  social  sur  son
territoire.
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Il  est  proposé  de  renouveler  la  délégation  pour  la  période  2019-2024.  Elle  précisera  les  objectifs  de
Lannion-Trégor Communauté pour le développement du parc public et l’amélioration du parc privé sur cette
période. Le renouvellement de la délégation s’opère dans un contexte financier particulièrement difficile
pour le logement social et les aides à la pierre. Les négociations sont annuelles et s’effectuent au niveau
régional.

VU le Code de la Construction et de l’Habitation, notamment l’article L.301-5-1 ;

CONSIDERANT le projet de territoire 2017-2020 de Lannion-Trégor Communauté, adopté le 22
juin  2017,  défi  n°3  « Vivre  solidaires » ;  objectif  3.1  « Mettre  en  œuvre  une
politique de l’habitat et de l’aménagement urbain équilibrée et solidaire » ;

CONSIDERANT le Programme Local de l’Habitat 2018-2023 de Lannion-Trégor Communauté,
adopté le 7 novembre 2017 ;

CONSIDERANT l'avis  favorable  de  la  commission  n°  4  « Habitat,  Cadre  de  vie,  Foncier  et
Déplacements » en date du 10 octobre 2018 ;         

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L'UNANIMITÉ

DECIDE DE :

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer :

• la convention de délégation de compétences en matière d’aides publiques
au logement 2019-2024, avec le Préfet des Côtes d’Armor ;

• la convention pour la gestion des aides à l’habitat privé 2019-2024, avec
l’Agence Nationale de l’Habitat ;

• la convention de mise à disposition des services de l’État pour l’exercice
de  la  compétence  en  matière  d’attribution  des  aides  publiques  au
logement pour la même période ; 

• tout  document  relatif  à  ce  dossier,  notamment  les  attributions  de
subventions relatives aux financements délégués par l’État, que ce soit
pour le parc public ou le parc privé ;

10



Lannion-Trégor
Communauté

CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 11 DÉCEMBRE 2018 - PROCES-VERBAL

➢ Arrivée de Jean-François LE GUEVEL  

3 Lancement d'un PIG (Programme d'Intérêt Général) sur les 60 communes de
Lannion-Trégor Communauté

Rapporteur     : Frédéric LE MOULLEC

Dans la continuité des 3 Programmes d’Intérêt Général (PIG) se terminant le 31 décembre 2018, Lannion-
Trégor  Communauté  souhaite  poursuivre  sa  politique d’aides  pour  l’amélioration  des logements  privés
anciens  de  plus  de  15  ans  ,  en  démarrant  un  nouveau  PIG  sur  tout  le  territoire,  à  l’échelle  des  60
communes, afin de faire bénéficier des aides financières de l’Anah (Agence Nationale de l’Habitat) au plus
grand nombre de ménages.

Agréé par  l’ANAH pour  une durée de 3 ans,  le  Programme d’Intérêt  Général  est  un dispositif  incitatif
permettant de mettre en œuvre, en coordination avec le Point Info Habitat, un dispositif d’accompagnement
renforcé à la réalisation des travaux (conseils techniques, assistance à maîtrise d’ouvrage, accès à des
subventions).

Les enjeux et objectifs identifiés de ce PIG seront :
• la lutte contre la précarité énergétique et le mal logement
• la résorption de l'habitat très dégradé
• la lutte contre la vacance
• l'amélioration du parc locatif occupé
• le maintien d'une offre locative à loyer maîtrisé
• les travaux en faveur de l'autonomie de la personne

Le suivi animation sera confié à un opérateur à l’issue d’une procédure d’appel d’offres, conformément au 
code des marchés publics. Il s’articulera autour de 3 priorités : 
- la lutte contre l’habitat indigne,
- la lutte contre la précarité énergétique 
- l’adaptation du logement,

En cohérence avec les objectifs retenus dans le cadre de la Plateforme Locale de Rénovation de l’Habitat 
porté par le Point Info Habitat de Lannion-Trégor Communauté, cette nouvelle opération aura pour 
ambition :

• d’accompagner, sur la période 2019-2021, 744 propriétaires privés éligibles aux aides de l’ANAH 
souhaitant réaliser des travaux dans leur logement. Il pourra s’agir :

- de travaux énergétiques permettant ainsi de lutter contre la précarité énergétique des 
ménages en difficulté (objectif prévisionnel de 540 logements)
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- de travaux d’adaptation dans un objectif de maintien à domicile des propriétaires occupants 
en situation de handicap ou de perte d’autonomie (objectif prévisionnel de 150 logements)

- de travaux de remise aux normes générales d’un parc occupant ou locatif très dégradé ou
indigne (objectif prévisionnel de 24 logements)

• de développer une offre locative à loyers maîtrisés (objectif prévisionnel de 30 logements)

En cohérence avec le Programme Local de l’Habitat 2018-2023, le montant prévisionnel des aides de LTC 
versées aux particuliers en complément des aides de l’ANAH serait de 915 000 € sur 3 ans ( soit 305 000 €
par an).

VU La  délibération  du  conseil  communautaire  en  date  du  7  novembre  2017
approuvant  le  Programme  Local  de  l’Habitat  2018-2023  de  Lannion-Trégor
Communauté ;

CONSIDERANT Le  projet  de  territoire  2017-2020,  adopté  le  22  juin  2017,  défi  n°  3  « Vivre
solidaires » ;

CONSIDERANT L'avis  favorable  de  la  commission  n°4  « Habitat,  Cadre  de  vie,  Foncier  et
Déplacements » en date du 10 octobre 2018 ;

Madame Anne-Françoise PIEDALLU, Conseillère Communautaire de Plougrescant, souhaite avoir un
bilan du programme passé : le nombre et type de travaux réalisés.

Monsieur Frédéric LE MOULLEC, Vice-Président, indique que le bilan des opérateurs sera communiqué
après la rencontre avec les opérateurs qui est légèrement décalée dans l’année civile.

Madame Anne-Françoise PIEDALLU, Conseillère Communautaire de Plougrescant,  demande si ce
bilan est satisfaisant.

Monsieur  Frédéric  LE  MOULLEC,  Vice-Président,  répond  par  l’affirmative  en  expliquant  qu’il  est
cohérent et qu’il répond aux orientations prises. Il ajoute que l’augmentation régulière des crédits répond a
un besoin du territoire pour accompagner les différents publics dans leurs projets d’aménagements ou de
réhabilitations.

Madame Danielle MAREC, Conseillère Communautaire de Lannion, fait remarquer que le travail de la
Commission 4 est très important, elle confirme que le programme est bien rempli et que les crédits alloués
sont très bien utilisés.

Monsieur Joël LE JEUNE, Président, remarque que si les crédits ne sont pas utilisés, ils peuvent être
réorientés.

Monsieur  Cédric  SEUREAU,  Conseiller  Communautaire  de  Lannion,  considère  qu’il  y  a  peu  de
propriétaires concernés sur 4 ans, même si les fonds sont certainement bien utilisés. Il ajoute que certaines
orientations proposées précédemment auraient  pu être prises :  formation d’emplois  dans l’artisanat,  la
baisse des dépenses d’énergies, au-delà des seuls habitats indignes. Il ajoute que d’autres territoires ont
testé avec succès ce type d’orientation.

Monsieur Frédéric LE MOULLEC, Vice-Président, indique que cela n’est pas exclu.

Monsieur Joël LE JEUNE, Président, ajoute que la formation des artisans est importante et que si on
peut faire plus, on doit le faire.
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APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L'UNANIMITÉ

DECIDE DE :

SOLLICITER auprès  de  l’Agence  Nationale  de  l’Habitat  un  Programme  d’Intérêt  Général
« Précarité  énergétique  –  Adaptation  des  logements  –  lutte  contre  l’habitat
indigne » sur l’ensemble du territoire de Lannion-Trégor Communauté.

AUTORISER Monsieur  le  Président,  ou  son représentant,  à  signer  la  convention PIG avec
l’État.

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tout document relatif à ce
dossier.

PRECISER que les crédits nécessaires seront inscrits au BP 2019 – fonction 72.

➢ Arrivées de Alain COÏC et Fabien CANEVET  

COMMISSION 5 : Economie agricole, aménagement de l'espace rural,
environnement et énergie

4 Modification des statuts du SDE22

Rapporteur     : Christian LE FUSTEC

De nouveaux projets sont engagés par le SDE22, notamment dans les domaines suivants :
- Rubrique mobilité : le développement de l’activité GNV, la production et distribution d’hydrogène 
- Rubrique Maîtrise de l’énergie : réalisation de travaux (appel à projets « 3 X 22 »)
- Rubrique activité complémentaires : création et participation dans des sociétés commerciales
- Rubrique SIG : pour l’activité PCRS
Cela  nécessite  l’adaptation  des  statuts  du  SDE22  dont  notre  Établissement  Public  de  Coopération
Intercommunale est adhérent. 

La compétence « création et la participation du SDE22 dans des sociétés commerciales » permettra au
SDE22 de créer  une SEM,  qui  aura  un budget  indépendant  du SDE22 et  qui  portera  des projets  de
développement d’énergies renouvelables (production / distribution) et les futures stations de Gaz Naturel
Véhicules (GNV). Cette SEM permettra d’associer des collectivités et des investisseurs privés et pourra co-
investir dans des projets d’énergie renouvelable, avec des SEM locales (éolien, photovoltaïque …).

Lors de son assemblée générale du 24 septembre 2018, le Comité syndical du SDE22 a approuvé les
nouveaux statuts. 
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Conformément aux dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales, le Président du SDE22 a
notifié les nouveaux statuts du Syndicat à l’ensemble de ses adhérents, qui disposent d’un délai de trois
mois, à la date de notification, pour délibérer. 

Les  nouveaux statuts  adoptés par  le  Comité  syndical  du SDE22 sont  joints  en annexe à  la  présente
délibération.

VU Le Code Général des Collectivités Territoriales ;

VU Les nouveaux statuts adoptés par le SDE22 ;

CONSIDERANT L'avis favorable de la commission n° 5 «Économie agricole, Aménagement de
l’Espace rural, Environnement et Énergie » en date du 8 novembre 2018 ;

Monsieur Jean-Claude LAMANDE, Vice-Président, fait savoir qu’il s’est abstenu lors de la Commission 5
et  du  Conseil  Municipal  de  la  commune de  Plestin-les-Grèves,  il  s’abstiendra  donc  aujourd’hui  car  il
s’interroge sur le devenir de la vocation initiale du SDE.

Monsieur Sylvain CAMUS, Conseiller Communautaire de Ploulec’h,  rejoint  la position de Monsieur
LAMANDE, il s’abstiendra également.

Monsieur Cédric SEUREAU, Conseiller Communautaire de Lannion, demande s’il est prévu, dans les
plans à venir, d’installer des stations de recharges Gaz Naturel Véhicule ou à l’hydrogène.

Monsieur Joël LE JEUNE, Président, indique que des discussions sont en cours, notamment avec GP3A.
Il estime qu’il faut laisser la possibilité à ceux qui souhaitent s’engager sur les énergies renouvelables, de le
faire.

Monsieur  Philippe WEISSE,  Conseiller  Communautaire de Coatascorn,  intervient  pour  répondre à
Cédric SEUREAU, en disant  que des projets sont  en cours de concrétisation sur le  secteur ouest  du
Département (Bégard,  Plouagat,  Saint-Brieuc),  pour permettre aux camions de se motoriser au gaz.  Il
ajoute  que  c’est  une  opération  d’envergure,  portée  par  plusieurs  SDE  et  soutenue  par  différents
transporteurs. Il précise que l’investissement pour une telle station est d’environ 1 million d’euros.

Madame Thérèse HERVE,  Conseillère Communautaire de Lannion,  remarque que le  SDE pourrait
participer aux projets éoliens et photovoltaïques de Lannion-Trégor Communauté.

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À LA MAJORITÉ

(Par 1 contre)
 CAMUS Sylvain

(Par 3 abstentions)
LAMANDE Jean-Claude

MAREC Danielle
PRAT Jean-René

DECIDE DE :
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ADOPTER Les nouveaux statuts du Syndicat Départemental d’Énergie des côtes d’Armor
(SDE22), tels que présentés en annexe jointe.

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tout document relatif à ce
dossier.
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COMMISSION 7 : SCOT et urbanisme

5 Bilan de la concertation et arrêt du Plan Local d'Urbanisme de Plougrescant

Rapporteur     : Maurice OFFRET

La commune de Plougrescant a souhaité engager la révision de son Plan d’Occupation des Sols (POS) par
délibération du 6 Février 2015, en se donnant les objectifs suivants :

• Maintenir un document de planification stratégique communale au-delà du 1er janvier 2016, date à
laquelle les POS pour lesquels une prescription de révision en vue de leur transformation en PLU
n’aurait pas été engagée avant le 31 Décembre 2015, deviendront caducs ;

• Mettre en compatibilité ce document avec le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des
eaux  (SDAGE)  du  bassin  Loire  -  Bretagne  approuvé  en  novembre  2009  et  le  Schéma
d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) Argoat Trégor Goëlo, en cours d’élaboration ;

• Intégrer les orientations du ScoT du Trégor qui doit être prochainement étendu à la commune de
Plougrescant ;

• Prendre en compte l’évolution législative et notamment la loi ENE dite Grenelle 2 du 12 Juillet 2010
et la loi pour l’accès au logement et un urbanisme rénové, dite loi ALUR du 24 mars 2014 ;

• Prendre en compte les grands enjeux sociaux et environnementaux de l’époque, et participer aux
efforts nationaux et internationaux destinés à les résoudre ;

• Ouvrir un large débat avec les habitants et acteurs socio-professionnels de la commune afin de faire
ressortir les grands enjeux et de choisir pour chacun d’eux les réponses adaptées ;

• Poursuivre  un urbanisme maîtrisé  tout  en veillant  à  une utilisation  économe de l’espace et  en
permettant une mixité sociale et intergénérationnelle ;

• Conserver et renforcer la qualité du cadre de vie local ;

• Développer les services et activités économiques ;

• Préserver et mettre en valeur le patrimoine bâti de la commune ;

• Accentuer les pratiques de circulation douces afin de favoriser la mobilité durable ;

• Prendre en compte les zones naturelles sensibles et notamment les sites Natura 2000 à terre et en
mer ;

• Identifier et protéger la trame de continuité écologique verte et bleue ;

• Identifier et préserver les zones humides et les cours d’eau sur l’ensemble du territoire communal ;

• Protéger la population face aux risques d’inondation par submersion marine, auxquels le territoire
communal est exposé ;

• Intégrer la jurisprudence récente de la loi Littoral ;
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Les modalités de la concertation ont été arrêtées par le Conseil Municipal par sa délibération du 6 Février
2015 et sont les suivantes :

• la présente délibération [ ndlr :de prescription] fera l’objet d’un affichage en mairie durant un mois et
d’une mention dans un journal diffusé dans le département.

• La mise à disposition du public, aux heures d’ouverture de la mairie et tout au long de la procédure,
d’un registre à feuillets non mobiles destiné à recueillir les observations et suggestions.

• La  publication  d’un  avis  dans  le  journal  communal  signalant  le  lancement  de  la  procédure  et
expliquant comment en suivre l’avancement et comment s’exprimer.

• la tenue d’au moins deux réunions publiques, au moment de l’élaboration du PADD et avant l’arrêt
du  projet,  qui  permettront  aux  administrés  de  s’exprimer  sur  les  orientations  choisies  par  la
municipalité.

• la création d’un comité technique composé d’élus, de personnes qualifiées (représentants de la
profession agricole, commerçants, etc.) ou détentrices d’une expertise pertinente pour éclairer la
municipalité (associations, etc).

Les actions entreprises par les collectivités dans le cadre de la concertation résultant de l’élaboration du
PLU sont les suivantes :

• Mise à disposition d’un registre permettant de recueillir les observations et suggestions

• Publications d’articles dans le bulletin communal

• Organisation de 3 réunions et débats publics

• Création d’un comité technique pour éclairer la municipalité

• Informations publiées sur le site internet de la commune et de l’intercommunalité

• Affichage d’un panneau d’exposition

Cela étant rappelé,

VU Le Code de l’Urbanisme, notamment ses articles L.153-11 et suivants, R 153-1
et suivants ;

VU La délibération du Conseil Municipal en date du 06 Février 2015 prescrivant la
révision du POS et  définissant  les  modalités  de concertation  et  les  objectifs
principaux poursuivis par la commune de Plougrescant ;

VU La loi n°2014-366 dite loi ALUR opérant un transfert de la compétence « PLU,
documents d’urbanisme en tenant lieu et cartes communales » à Lannion-Trégor
Communauté à compter du 27 Mars 2017 ;

VU la  délibération  du  conseil  municipal  en  date  du  31  Mars  2017 donnant  son
accord à la poursuite de la procédure de révision de son Plan Local d’Urbanisme
par Lannion-Trégor Communauté ;
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VU Le débat sur les orientations générales du PADD (Projet d’Aménagement et de
Développement Durables) du Plan Local d’Urbanisme de Plougrescant lors du
Conseil Communautaire en date du 3 Avril 2018 ;

VU La concertation publique qui s’est déroulée dans les conditions déterminées par
la commune et qui a donné lieu au bilan annexé ;

VU L’avis du Conseil Municipal de la commune de Plougrescant sur le PLU arrêté
en date du 16 Novembre 20018, conformément à l’article L.5211-57 du Code
Général des Collectivités Territoriales ;

VU Le  projet  de  PLU,  prêt  à  être  arrêté  par  le  Conseil  Communautaire,  et
notamment :  le  rapport  de  présentation,  le  plan  d’aménagement  et  de
développement  durables  (PADD),  les  orientations  d’aménagement  et  de
programmation (OAP), les pièce écrites et graphique du règlement, l’évaluation
environnementale, ainsi que les annexes (littérales et graphiques) ;

CONSIDERANT Que ce projet est prêt à être transmis pour avis aux personnes publiques qui ont
été associées à  son élaboration et  aux  organismes qui  ont  demandé à être
consultés ;

➢ Arrivées de Paul DRONIOU et Serge HENRY  

Madame Anne-Françoise PIEDALLU, Conseillère Communautaire de Plougrescant, rappelle l’arrêt du
PLU en 2016, avec le refus des services de l’État sur 2 points  : le hameau nouveau intégré et un autre
espace nommé village pour remplir les dents creuses. Elle souligne le choix de la commune de repartir
pour un PLU, accompagnée cette fois par les services de Lannion-Trégor Communauté.

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L'UNANIMITÉ

DECIDE DE :

TIRER Le bilan de la concertation, dont les modalités ont été rappelées, et tel qu’il est
dressé en annexe.

ARRETER Le projet de plan local d’urbanisme tel qu’il est annexé à la présente délibération,
composé  d’un  rapport  de  présentation,  le  plan  d’aménagement  et  de
développement  durables  (PADD),  les  orientations  d’aménagement  et  de
programmation (OAP), les pièce écrites et graphique du règlement, l’évaluation
environnementale, ainsi que les annexes (littérales et graphiques).

PRECISER qu’en application des articles L.153-16 et L.153-17 du Code de l’Urbanisme, le
projet de plan local d’urbanisme sera communiqué pour avis :

• à l’ensemble des personnes publiques mentionnées aux articles L.132-7
et  L.132-9  du  code  de  l’urbanisme,  soit  l’État,  la  région  Bretagne,  le
Conseil Départemental des Côtes d’Armor, les organismes de gestion des
parcs  naturels  régionaux  et  des  parcs  nationaux,  la  chambre  de
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commerce  et  d’industrie,  la  chambre  des  métiers,  la  chambre
d’agriculture, la section régionale de conchyliculture, les établissements
publics  chargés de l’élaboration,  de la  gestion  et  de l’approbation  des
schémas de cohérence territoriale limitrophes du territoire objet du plan
lorsque  ce  territoire  n’est  pas  couvert  par  un  schéma  de  cohérence
territoriale.

• aux communes limitrophes, ainsi qu’aux organismes qui ont demandé à
être consultés

• aux présidents d’associations agréées qui en ont fait la demande (article
L.132-11 du même code).

• À la CDPENAF

• à la CNDPS

• à l’autorité environnementale

• à l’INAO et au CRPF

INDIQUER Que la présente délibération sera transmise au préfet des Côtes d’Armor au titre
du contrôle de légalité et fera l’objet de la publicité suivante, ainsi que prévu par
les articles R.153-20 et  R.153-21 du Code de l’Urbanisme et  fera l’objet  d’un
affichage au siège de Lannion-Trégor Communauté pendant un mois.

DECIDER Que  conformément  à  l’article  L.153-11  du  Code  de  l’Urbanisme  et  dans  les
conditions prévues à l’article L.424-1 du même code, à compter de la publication
de la présente délibération, l’autorité compétente décide d’appliquer le sursis à
statuer sur les demandes d’autorisation concernant les constructions, installations
ou opérations qui seraient de nature à compromettre ou à rendre plus onéreuse
l’exécutoire.

INDIQUER Que  mention  en  caractères  apparents  dans  un  journal  diffusé  dans  le
département de la présente délibération sera réalisée.

➢ Arrivée de Rozenn COADALEN  

6 Définitions des modalités de mise à disposition de la modification simplifiée
n°2 du PLU de Pleubian

Rapporteur     : Maurice OFFRET

La commune de Pleubian a approuvé son PLU le 31 mars 2006.

Depuis le 27 Mars 2017, en application de la loi ALUR et en l’absence de minorité de blocage, Lannion-
Trégor  Communauté  est  devenue compétente en « PLU » et  à ce titre,  peut  engager  des procédures
d’évolution des PLU communaux.
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La commune de Pleubian a  sollicité  Lannion-Trégor  Communauté  afin  que cette  dernière  puisse faire
évoluer son PLU.

Par arrêté n°18/160 du 29/05/2006, le Président de Lannion-Trégor Communauté a prescrit la modification
simplifiée n°2 du PLU dans le but de faire évoluer la pièce écrite du règlement afin de :

- modifier les hauteurs maximales de construction en zone UC, UD et UY, et définir la hauteur des annexes
dans les zones U ;

- modifier la réglementation liée aux clôtures en zone UA, UB, UC, UD, UY ;

- revoir les règles d’implantation des constructions par rapport aux voies et aux limites séparatives en zone
UB, UC, UD, UY ;

- supprimer les COS (Coefficients d’Occupation des Sols) réglementés ;

- mieux définir la règle de stationnement en zone UC et UD ;

- modifier quelques points réglementaires mineurs en zone U.

Par délibération en date du 26 Juin 2018, le Conseil Communautaire a prescrit des modalités de mises à
disposition du public. Cependant, cette mise à disposition a dû être décalée du fait d’un premier avis de
l’Autorité Environnementale sollicitant une évaluation environnementale de la procédure. Suite à un recours
administratif de la part de la communauté d’agglomération, la procédure se retrouve dispensée d’évaluation
environnementale, ainsi la procédure peut se poursuivre.

Il est donc proposé de définir de nouvelles modalités de mise à disposition :

- la mise à disposition au public du projet de modification simplifiée, de l’exposé de ses motifs, et des avis
émis par les Personnes Publiques Associées du 20/12/2018 au 21/01/2019 inclus en mairie de Pleubian ;

- la mise à disposition durant cette période d’un registre en mairie de Pleubian aux jours et heures habituels
d’ouverture ;

-  la  mise  en  ligne  durant  cette  période  des  pièces  constitutives  du  dossier  sur  le  site  internet  de  la
commune de Pleubian ainsi que sur le site internet de Lannion-Trégor Communauté.

A l’issue de cette mise à disposition, Monsieur le Président ou Monsieur le Vice-Président en charge de
l’Urbanisme en présentera le bilan au Conseil Communautaire afin d’approuver le projet de modification
simplifiée n°2 du PLU de Pleubian.

VU Le Code Général des Collectivités Territoriales ;

VU Le Code de l’Urbanisme et notamment ses articles L.153-36, L 153-41, L 153-45
et suivants ;

VU L’arrêté du Président de Lannion-Trégor Communauté n°18/160 du 29/05/2018
prescrivant la modification simplifiée n°2 du PLU de Pleubian ;
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Monsieur  Loïc  MAHE,  Vice-Président, précise  qu’il  s’agit  de  légères  modifications  avec  un  point
important tout de même, la suppression du COS qui va permettre un certain nombre de constructions. Il
souhaite  également  remercier  les  services  de  Lannion-Trégor  Communauté  concernant  ce  recours
gracieux qui va permettre de gagner du temps et de faire des économies.

Monsieur Michel DENIAU, Conseiller Communautaire de Penvénan,  réitère sa demande auprès de
Monsieur OFFRET (Président de la commission 7 « ScoT et Habitat »), concernant l’inquiétude des Maires
des communes littorales.  Il  demande s’il  est  possible  de se réunir  pour  avoir  un  discours  commun à
apporter aux propriétaires sur les zones littorales.

Monsieur Joël LE JEUNE, Président, partage le fait de ne parler qu’un seul langage.

Monsieur Maurice OFFRET, Vice-Président, indique que le travail actuel porte sur l’intégration de la loi
Elan avec les services de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer. Il ajoute qu’il faudra
ensuite caler une méthode pour avoir une lecture commune entre Lannion-Trégor Communauté et l’État. Il
ajoute  que  ce  travail  devrait  également  faciliter  la  tâche  du  service  instructeur  de  LTC  auprès  des
administrés.

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L'UNANIMITÉ

DECIDE DE :

APPROUVER les modalités de mise à disposition du public du dossier de modification simplifiée
n°2 du PLU de Pleubian comme exposées.

PRECISER que la présente délibération sera transmise à Monsieur le Préfet et fera l’objet
des mesures de publicité prévues au Code de l’Urbanisme : affichage pendant un
mois au siège de Lannion-Trégor Communauté et de la commune de Pleubian, et
mention de cet affichage dans un journal diffusé dans le département, publication
au recueil des actes administratifs.

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tout document relatif à ce
dossier.

PRECISER Que les crédits nécessaires sont inscrits au BP 2018 / budget PRI/  fonction 820.
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COMMISSION 1 : Affaires générales, projets et finances

7 Dissolution Syndicat Intercommunal d'Entraide du Canton de Perros-Guirec

Rapporteur     : André COENT

VU Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU La  loi  n°84-53  du  26  janvier  1984,  modifiée,  portant  dispositions  statutaires
relatives à la fonction publique territoriale ;

VU L’arrêté  préfectoral  en  date  du  19  septembre  2018  portant  modification  des
statuts  de  Lannion-Trégor  Communauté  et  notamment  II-5 :  Action  sociale
d’intérêt communautaire ;

VU La  délibération  du  Conseil  Communautaire  en  date  du  25  septembre  2018
portant  définition  de  l’Intérêt  Communautaire  en  matière  d’action  sociale  à
compter du 1er janvier 2019 et notamment : 

-  Services  d’Aide  et  d’Accompagnement  à  Domicile  (SAAD)  auprès  des
personnes  âgées  de  plus  de  60  ans,  handicapées  ou  dépendantes  sur  les
communes  de  Plestin-les-Grèves,  Ploumilliau,  Plouzélambre,  Plufur,  Saint-
Michel-en-Grève,  Trédrez-Locquémeau,  Tréduder,  Trémel,  Kermaria-Sulard,
Louannec,  Perros-Guirec,  Pleumeur-Bodou,  Saint-Quay-Perros,  Trébeurden,
Trégastel, Trélévern et Trévou-Tréguignec ;

VU L’arrêté  préfectoral  en  date  du  27  novembre  2018  portant  dissolution  du
Syndicat Intercommunal d’Entraide du Canton de Perros-Guirec ;

CONSIDERANT La  délibération  du  Conseil  Communautaire  en  date  du  06  novembre  2018
confiant  la  gestion des Services d’Aide et  d’Accompagnement  à Domicile  au
Centre Intercommunal d’Action Sociale Lannion-Trégor Communauté ;

CONSIDERANT Le  projet  de  territoire  2017-2020,  adopté  le  22  juin  2017,  défi  n°3 :  « Vivre
solidaires » ; objectif 3.2 : « Anticiper et accompagner le vieillissement » ;

CONSIDERANT L'avis favorable de la commission n° 1 « Affaires générales, projets et finances »
en date du 20 novembre 2018 ;        

Madame Anne Françoise PIEDALLU, Conseillère Communautaire de Plougrescant,  souhaite savoir
pourquoi les dissolutions des syndicats ne se font pas toutes en même temps, puisque certaines sont
reportés en 2020.
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Monsieur Patrice KERVAON, Vice-Président,  indique que c’est une question pratique, qui permet de
mieux gérer la chronologie de deux gros dossiers.
Madame Françoise LE MEN, Conseillère Communautaire de Lannion, demande sous quel statut sont
transférés les agents vers LTC.
Monsieur Patrice KERVAON, Vice-Président, indique que les agents fonctionnaires du SIVU, demeurent
titulaires de la fonction publique territoriale en étant intégrés au CIAS, il n’y a donc aucune modification de
leur statut.
Monsieur  Joël  LE  JEUNE,  Président,  précise  qu’il  y  a  83  titulaires  sur  un  total  de  120  personnes
intégrées. 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L'UNANIMITÉ

DECIDE DE :

PRENDRE
ACTE

De la dissolution du Syndicat  Intercommunal  d’Entraide du canton de Perros-
Guirec.

APPROUVER La  reprise  intégrale  par  Lannion-Trégor  Communauté  du  personnel  et  des
contrats et marchés en cours du Syndicat Intercommunal d’Entraide du canton de
Perros-Guirec à compter du 1er janvier 2019, affectés à la même date au Centre
Intercommunal d’Action Sociale Lannion-Trégor Communauté.

APPROUVER La reprise intégrale par Lannion-Trégor Communauté de l’actif  et du passif du
Syndicat Intercommunal d’Entraide du canton de Perros-Guirec à compter du 1er

janvier 2019.

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tout document relatif à ce
dossier.

8 Dissolution du Syndicat Intercommunal d'Aide à Domicile du Canton de
Plestin-les-Grèves

Rapporteur     : André COENT

VU Le Code Général des Collectivités Territoriales ;

VU La  loi  n°84-53  du  26  janvier  1984  modifiée,  portant  dispositions  statutaires
relatives à la fonction publique territoriale ;

VU L’arrêté  préfectoral  en  date  du  19  septembre  2018  portant  modification  des
statuts  de  Lannion-Trégor  Communauté  et  notamment  II-5 :  Action  sociale
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d’intérêt communautaire ;

VU La  délibération  du  Conseil  Communautaire  en  date  du  25  septembre  2018
portant  définition  de  l’Intérêt  Communautaire  en  matière  d’action  sociale  à
compter du 1er janvier 2019 et notamment : 

-  Services  d’Aide  et  d’Accompagnement  à  Domicile  (SAAD)  auprès  des
personnes  âgées  de  plus  de  60  ans,  handicapées  ou  dépendantes  sur  les
communes  de  Plestin-les-Grèves,  Ploumilliau,  Plouzélambre,  Plufur,  Saint-
Michel-en-Grève,  Trédrez-Locquémeau,  Tréduder,  Trémel,  Kermaria-Sulard,
Louannec,  Perros-Guirec,  Pleumeur-Bodou,  Saint-Quay-Perros,  Trébeurden,
Trégastel, Trélévern et Trévou-Tréguignec ;

VU L’arrêté  préfectoral  en  date  du  27  novembre  2018  portant  dissolution  du
Syndicat Intercommunal d’Aide à Domicile du canton de Plestin-les-Grèves ;

CONSIDERANT La  délibération  du  Conseil  Communautaire  en  date  du  06  novembre  2018
confiant  la  gestion des Services d’Aide et  d’Accompagnement  à Domicile  au
Centre Intercommunal d’Action Sociale Lannion-Trégor Communauté ;

CONSIDERANT Le  projet  de  territoire  2017-2020,  adopté  le  22  juin  2017,  défi  n°3 :  « Vivre
solidaires » ; objectif 3.2 : « Anticiper et accompagner le vieillissement » ;

CONSIDERANT L'avis favorable de la commission n° 1 « Affaires générales, projets et finances »
en date du 20 novembre 2018 ;        

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L'UNANIMITÉ

DECIDE DE :

PRENDRE
ACTE

De la dissolution  du Syndicat  Intercommunal  d’Aide à Domicile  du canton de
Plestin-les-Grèves.

APPROUVER La  reprise  intégrale  par  Lannion-Trégor  Communauté  du  personnel  et  des
contrats et marchés en cours du Syndicat Intercommunal d’Aide à Domicile du
canton de Plestin-les-Grèves à compter du 1er janvier 2019, affectés à la même
date au Centre Intercommunal d’Action Sociale Lannion-Trégor Communauté.

APPROUVER La reprise intégrale par Lannion-Trégor Communauté de l’actif  et du passif du
Syndicat  Intercommunal  d’Aide à  Domicile  du canton  de Plestin-les-Grèves à
compter du 1er janvier 2019.

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tout document relatif à ce
dossier.
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9 Règlement intérieur : modifications

Rapporteur     : Joël LE JEUNE

VU Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.2121-
8 et L.5211-1 ;

VU L’arrêté  préfectoral  en  date  du  13  novembre  2018  portant  modification
statutaires de Lannion-Trégor Communauté ;

VU Les délibérations du Conseil Communautaire en date du 31 janvier 2017 et du
07 novembre 2017 portant approbation du règlement intérieur de Lannion-Trégor
Communauté ;

CONSIDERANT La volonté d’associer les Maires Délégués des communes nouvelles au Bureau
Communautaire ;

CONSIDERANT La création de la Société Anonyme Publique d’Aménagement Lannion-Trégor
Aménagement ;

CONSIDERANT L'avis favorable de la commission n° 1 « Affaires générales, projets et finances »
en date du 20 novembre 2018 ;           

Il  est  proposé  d’apporter  deux  modifications  au  règlement  intérieur  adopté  lors  de  la  séance  du  07
novembre 2017, telles que suit : 

- Ajouter dans la composition du Bureau Communautaire, les Maires Délégués au chapitre 4 – article 39.

-  Ajouter la Société Publique Locale d’Aménagement Lannion-Trégor Aménagement au Titre 3 - Les
structures communautaires – en Chapitre 14.

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L'UNANIMITÉ

DECIDE DE :

ADOPTER Le règlement intérieur modifié de Lannion-Trégor Communauté tel qu’il figure en
annexe de la présente délibération.
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10 Définition de l'Intérêt Communautaire

Rapporteur     : Joël LE JEUNE

Lannion-Trégor  Communauté,  la  Communauté  de  Communes  de  la  Presqu’île  de  Lézardrieux  et  la
Communauté de Communes du Haut Trégor ont fusionné au 1er janvier 2017.

Conformément aux dispositions combinées des articles L.5211-41-3 et  L.5216-5 du Code Général des
Collectivités  Territoriales,  « lorsque  l’exercice  des  compétences  du  nouvel  établissement  public  est
subordonné à la reconnaissance de leur intérêt communautaire, cet intérêt est défini, au plus tard, deux ans
après l’entrée en vigueur de l’arrêté prononçant la fusion. A défaut, l’établissement public exerce l’intégralité
de la compétence transférée jusqu’à la définition de l’intérêt communautaire, celui qui était défini au sein de
chacun des établissements publics de coopération intercommunale ayant fusionné est maintenu dans les
anciens périmètres correspondant à chacun de ces établissements ».

Cet intérêt est déterminé par le Conseil de la Communauté d’Agglomération à la majorité des deux tiers.

VU Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.5211-
41-3 et L.5216-5 ;

VU L’arrêté préfectoral en date du 12 septembre 2016 portant fusion de Lannion-
Trégor  Communauté,  la  Communauté  de  Communes  de  la  Presqu’île  de
Lézardrieux et la Communauté de Communes du Haut Trégor ;

VU L’arrêté préfectoral en date du 13 novembre 2018 portant statuts de Lannion-
Trégor Communauté ;

CONSIDERANT La  délibération  du  Conseil  Communautaire  en  date  du  25  septembre  2018
portant définition de l’intérêt communautaire en matière d’action sociale ;

CONSIDERANT Le projet de territoire 2017-2020, adopté le 22 juin 2017 ;

CONSIDERANT Les avis favorables de la commission 5 «Économie agricole, Aménagement de
l’espace rural, Environnement et Énergie » et de la commission 6 « Sport, loisirs,
culture  et  équipements  structurants »  en  date  du  08  novembre  2018,  de  la
commission  2  « Économie,  Emploi,  Enseignement  supérieur,  Recherche,
Formation et Innovation » en date du 30 octobre 2018, de la commission n°4
« Habitat, Cadre de vie, Foncier et Déplacements » en date du 16 novembre
2018 et de la commission n°1 « Affaires générales, projets et finances » en date
du  20 novembre 2018  sur les propositions suivantes :          

I. L’intérêt communautaire en matière de développement économique et touristique

Depuis  la  loi  portant  Nouvelle  Organisation  Territoriale  de  la  République  (NOTRe),  la  Communauté
d’agglomération  exerce  l’intégralité  de  la  compétence  économique  hormis  les  actions  de  soutien  aux
activités commerciales qui sont d’intérêt communautaire.
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Il est proposé de déterminer d’intérêt communautaire les actions suivantes en matière de politique locale du
commerce : 

• Dispositifs de soutien aux projets de type boutiques d'essai 
• Dispositifs de soutien à la modernisation des commerces 
• Observatoire des locaux commerciaux de centre ville et de périphéries 
• Mise en place du droit de préemption sur les murs et fonds de commerces 
• Dispositifs de soutien à destination des communes pour le maintien du commerce de proximité 
• Dispositifs de soutien à la création, reprise et modernisation des activités commerciales 
• Dispositifs de soutien relatifs à des projets d’innovations portées par les unions commerciales 
• Financement du fonctionnement des associations supra communales intéressées au commerce 
• Création d’un office intercommunal du commerce 
• Coordination  des  opérations  collectives  en  lien  avec  les  appels  à  projets  nationaux  ou  autres

dispositifs de type FISAC 
• Aide aux services innovants 
• Observatoire des dynamiques commerciales 
• Conférence annuelle du commerce 
• Schéma d’aménagement commercial 
• Formalisation d’un avis officiel en CDAC 

II. L’intérêt communautaire en matière d’aménagement de l’espace communautaire

En matière  de création  et  réalisation  de zones d’aménagement  concerté  d’intérêt  communautaire,  est
proposé la terminologie suivante : 
« Seraient d’intérêt communautaire les Zones d’Aménagement Concerté dont plus de 80 % de la surface
sont destinés à des activités économiques ».

III. L’intérêt communautaire en matière d’équilibre social de l’habitat

En matière de logements et d’actions d’intérêt communautaire dans le domaine de l’équilibre social de
l’habitat, seraient d’intérêt communautaire : 

• Toutes les actions contenues dans le programme d‘actions du Programme Local de l’Habitat (PLH)

• La programmation d’opérations de construction, d’acquisition/amélioration, de réhabilitation et  de
déconstruction de logements sociaux, les actions et aides financières qui y sont liées nonobstant  les
aides que les communes peuvent par ailleurs décider d’apporter sous forme de garanties d’emprunt, de
subventions ou d’aides foncières (conformément à la réglementation en vigueur) 

• Les  actions  et  aides  financières  en  faveur  du  logement  des  personnes  défavorisées  (Fonds  
Solidarité Logement, actions du PDALHPD…) 

• Les  actions  portant  sur  l’amélioration  et  l’adaptation  du  parc  ancien  privé,  l’accession  à  la  
propriété s’inscrivant dans un dispositif opérationnel décidé par Lannion-Trégor communauté 

• En matière d’accompagnement d’opérations immobilières d’intérêt communautaire par fonds de
concours ou maîtrise d’ouvrage de la communauté, les logements sociaux suivants réalisés  par  l’ex-
communauté de communes du Centre Trégor : 

• 2 sur la commune de Coatascorn 
• 1 sur la commune de Caouënnec-Lanvézéac 
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• 1 sur la commune de Tonquédec 

IV. L’intérêt communautaire en matière de voirie et parcs de stationnement

La proposition est la suivante : 

En matière de voirie     :  

Au  titre  du  Schéma  des  voies  structurantes  est  confirmée  la  nécessité  d’améliorer  l’accessibilité  du
territoire ; est donc d’intérêt communautaire le projet suivant : 

• Pont Aval sur le Léguer

Sont confirmés d’intérêt communautaire les voiries dont la liste est annexée à la présente délibération,
répondant aux critères de définition suivant : 

• maillage des principaux centres urbanisés qui ne sont pas déjà reliés par la voirie départementale,
• voies qui concourent au développement du territoire communautaire : voies internes aux espaces

d’activités,  voies  desservant  les  espaces  communautaires,  voies  nécessitant  des  travaux  de
sécurité.

Sont également d’intérêt communautaire les voies suivantes transférées à l’intercommunalité : 

Kerbors VC1

Lanmodez Bonne Nouvelle à Ty Ouern, La Caserne à RD20, Route de Porz Guyon, VC
16.

Lézardrieux VC1  Traou  Dour  à  Croas  Hent,  VC1  de  Croas  Hent  à  Kerdroël,  VC6
Cimetière à limite Pleumeur Gautier

Pleubian Brestan  à  Port  Béni,  Crech  Quelen  à  Kerbors,  Saint  Hean  à  RD  33,
Keropers, VC 56, VC66, Prat Allic

Pleudaniel VC22 (RD787 à Le Piladen),  VC22 (Le Piladen à Carrefour  Bourg),  VC1
(carrefour  Bourg  à  la  rivière,  zone  ostréicole),  VC14  (RD787  à  RD787
Camarel), Rue du 19/03/1962

Pleumeur-Gautier Saint Adrien, Déchetterie, Route de Kerbors, Placen à V F I L, Croix Neuve à
Pouldouran, Croix neuve à Sainte Marguerite, Croas Guen à Pors Ar Groas,
VC Sainte Marguerite,  Route de Saint  Adrien à Kerdroël,  VC6, Route de
Saint Adrien, VC3.

Trédarzec Chemin  de  Pleumeur  Gautier,  de  Croas  Coat  à  Kerguiniou,  Kerbiquet  à
Crec’h An Rohou, Keropers à Pors Bihan

En matière de parc de stationnement     :  
• Sont d'intérêt communautaire les parcs de stationnement aménagés par la communauté dans le
cadre de la construction ou l'aménagement de nouveaux équipements d'intérêt communautaire. 

• Sont confirmés d'intérêt communautaire les parkings et parvis de la gare de Plouaret-Trégor et les
parkings et parvis de la gare de Lannion. 

Il  convient  de  noter  que  la  proposition  d’intérêt  communautaire  en  matière  de  voirie  et  parcs  de
stationnement tel que présenté ci-dessus fera l’objet d’un travail au 1er semestre 2019 afin de revoir les
critères et la liste de voiries concernées en vue d’une politique harmonisée à l’échelle des 60 communes.
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V. L’intérêt communautaire en matière de protection et mise en valeur de l’environnement du cadre
de vie

a/ Soutien aux actions de maîtrise de demande d’énergie

S’agissant de l’énergie « Construction et gestion de chaufferies centrales ainsi que création et gestion de
réseaux  de  distribution  de  chaleur »,  les  critères  proposés  pour  permettre  la  déclaration  d’intérêt
communautaire sont les suivants : 

• les réseaux de chaleur -bois énergie à créer ou créés, approvisionnés à plus de 50 % par du bois-
énergie

ou
•  les réseaux de chaleur à créer dans les zones d’aménagement concerté d’intérêt communautaire et

les zones d’activités industrielles, commerciales, tertiaires, artisanales, touristiques, portuaires ou
aéroportuaires.

Il est proposé de confirmer l’intérêt communautaire des chaufferies-bois et réseaux de chaleur des sites
suivants :
- Trestel à Trévou -Tréguignec
- EHPAD Ar Santé Les Fontaines à Lannion
- Siège LTC/IUT/CROUS à Lannion
- EHPAD / École / Logements sociaux / Centre de loisirs à Ploumilliau
- EHPAD/ Ecole à La Roche Derrien
- Salle des sports /écoles / EHPAD / Mairie à Trébeurden
- Hôpital de Lannion/Centre de dialyse à Lannion
- Hôpital / collèges / lycée / Piscine / EHPAD / Crèche / Salle Omnisports à Tréguier/Minihy-Tréguier
- EHPAD / Salle des fêtes / mairie/ école / logement /bibliothèque à Loguivy Plougras

b/ Espaces naturels

Il est proposé de définir d’intérêt communautaire les sites naturels sensibles ou remarquables suivants : 

• les  espaces  naturels  propriétés  de  Lannion-Trégor  Communauté :  Marais  de  Gouërmel  à
Plougrescant,  étangs  de  Milin  Saez  à  Langoat/Minihy-Tréguier,  Kerguiniou  à  Tonquédec,
Kernansquillec et Papèteries Vallée (vallée de Papèteries) à Trégrom/Plounévez-Moëdec, Kerouspic
à Cavan, Kervegan à Lanvellec/Plouzélambre, étang de Moulin Neuf à Plounérin, boisement de
Pont St Vincent à Coatascorn, étang et jardin de Poulloguer à Prat, bois et landes du pôle Phoenix à
Pleumeur-Bodou, Rivoalan et Milin an Duc à Pommerit Jaudy 

• la réserve naturelle régionale « Landes, prairies et étangs de Plounérin »

• les espaces naturels propriétés du Conservatoire du Littoral

• les sites Natura 2000 « Côte de Granit Rose-Sept Iles », « Léguer et forêts de Coat an Noaz, Coat
an Noaz et forêt de Beffou » et « Etang de Moulin Neuf »

c/ Itinéraires de randonnée

En matière d’itinéraires de randonnée, il est proposé de définir d’intérêt communautaire 

- les ouvrages de franchissement du Jaudy à La Roche Derrien, Pommerit-Jaudy et Langoat (Passerelle du
bas du Pont, passerelle du Camping et passerelle de Kermezen).
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- les sentiers de randonnées listés ci-dessous : 
 

 A Penvénan :                         à Plougrescant :                                à Plouguiel : 

Circuit de Port Blanc              Grand tour de Plougrescant              Les seigneureries

Circuit de Pellinec                  Balade au Pays de Tors                    L'estuaire du Jaudy

Autour de Bugueles                                                                          Les ailes du Jaudy

                                                                                                          Les Méandres

 

A Tréguier     :                              à Minihy Tréguier :                             à Lanmérin     :     

Tour de Tréguier                    Du Guindy au Jaudy                          Au pays de l'Ermite Mérin

 

A Langoat :                             à La Roche Derrien :                                      

Sentier du Kastel Du              En suivant Yann, le roi des Chiffonniers

                                               Sentier de Kermezen

 

à Pouldouran :                                                                                 à Pommerit-Jaudy :               

Route des talus et des routoirs à lin grande boucle                         Les chemins de l’eau 

Route des talus et des routoirs à lin petite boucle

à Hengoat :                                                                                       à Trédarzec : 

Sentier du Douron                                                                             Boucle des 21 routoirs

Balade avec la chauve-souris                                                           Boucle de Traou Meur

Autour de Hengoat par les routoirs de Convenant Diuzet

Autour de Hengoat par la vallée du Bizien

 

à Pleumeur-Gautier :                         à Lézardrieux :                       à Pleudaniel :

Boucle de Saint Adrien                      Boucle du Trieux                    Boucle de Manaty

                                                           Boucle de Kermaria               Estuaire du Trieux      

                                                           Boucle de Kermouster

 

 à Berhet :                                                       à Caouennec-Lanvézéac       
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Sur les traces de Saint Brigitte                      Circuit des 2 églises

 

A Coatascorn :                                               à Cavan : 

Circuit de la Vallée du Poulloguer                 Circuit de la Vallée du Guindy

A Pluzunet :                                                   à Prat : 

Circuit des 2 chapelles                                  Autour de la chapelle de Trévoazan

 

A Quemperven :                                            à Tonquédec : 

Le chemin des lavandières                            Châteaux, bois et chapelles

Il convient de noter que la proposition d’intérêt communautaire en matière de sentiers de randonnée tel que
présenté ci-dessus fera l’objet d’un travail au 1er semestre 2019 afin de revoir les critères et la liste de
sentiers concernés en vue d’une politique harmonisée à l’échelle des 60 communes.

d/  Construction,  aménagement,  entretien  et  gestion  de  tout  site  et  équipement  d’intérêt  
communautaire

Il est proposé de définir d’intérêt communautaire les sites et équipements suivants : 

• La maison des talus et des routoirs à lin de Pouldouran 
• La maison du Littoral de Plougrescant 

• Le gîte de Poulloguer à Prat 
• Les bâtiments de Kerouspic à Cavan 

• Les bâtiments de Kerliziri à l’étang de Moulin Neuf à Plounérin 
• Le bâtiment de gestion des espaces naturels de Pors Mabo-Goas Lagorn à Lannion- Trébeurden 

• L’Abattoir actuel de Lannion et le projet d’abattoir intercommunal sur Plounévez-Moëdec

VI. L’intérêt communautaire en matière de d’équipements et services sportifs et culturels

a/  Construction,  aménagement,  entretien  et  gestion  des  équipements  et  services  culturels  et  
sportifs d’intérêt communautaire

Il est proposé de déterminer les critères de définition de l’Intérêt Communautaire relatifs aux équipements
et services sportifs et culturels tels que suit : 

• permet de maintenir, d’accroître ou d’enrichir une offre de qualité et de proximité.
• permet de répondre aux attentes et aux besoins du plus grand nombre
• est ouvert à tous les résidents du territoire communautaire dans les mêmes conditions.
• permet d’affirmer le rayonnement et l’identité de l’espace communautaire.
• participe à un aménagement pertinent et équilibré du territoire.

Il est proposé de confirmer d’intérêt communautaire les équipements et services suivants : 
- Le Carré Magique à Lannion
- Le Théâtre de l’Arche à Tréguier
- Le Centre Culturel du Sillon à Pleubian
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- La Planétarium de Bretagne à Pleumeur-Bodou
- L’Aquarium à Trégastel
- L’enseignement musical
- Le Centre de découverte du Son à Cavan (dont le circuit d’écoute campanaire du territoire)
- L’équipement aquatique Ti Dour à Lannion
- L’équipement aquatique Ô Trégor à Tréguier
- L’équipement aquatique Forum de Trégastel
- Les salles de sports de Cavan, Prat, Pluzunet et Pommerit-Jaudy
- Le tennis extérieur (2 cours) à Tréguier
- Le Centre de Canoë Kayak à La Roche Derrien

b/  Soutien  aux  associations,  actions,  manifestations  et  événements  culturels  et  sportifs  
d’intérêt communautaire

Il est proposé de déterminer les critères de définition de l’Intérêt Communautaire relatifs aux associations
culturelles et sportives tels que suit : 

• permet de maintenir, d’accroître ou d’enrichir une offre de qualité et de proximité.
• permet de répondre aux attentes et aux besoins du plus grand nombre
• est ouverte à tous les résidents du territoire communautaire dans les mêmes conditions.
• contribue à affirmer le rayonnement et l’identité de l’espace communautaire.
• participe à un aménagement pertinent et équilibré du territoire.

Il est proposé de définir d’intérêt communautaire les associations suivantes : 

Associations liées aux compétences et aux équipements de LTC : 
- Radomisol
- Le Centre Culturel Breton pour la partie enseignement de la musique
- La Ruche artistique pour la partie enseignement de la musique
- L’Office Culturel Municipal Ti An Holl pour la partie enseignement de la musique
- Le Centre Culturel Saint Guénolé pour la partie enseignement de la musique
- L’Ecole de Musique des 3 Rivières
- La Presqu’île à Tue Tête
- Lannion Natation
- Les Sirènes Lannionnaises
- Ti Ploufs
- Trégor Sauvetage Sportif et Secourisme
- Association Trégor Natation
- Le Club de Canoë Kayak de La Roche Derrien

Associations dont le projet associatif est d’envergure communautaire : 
- Le Carré Magique
- La Ludothèque du Trégor
- Le RIMAT
- La Compagnie Papier Théâtre
- Voce Humana
- Fur Ha Foll
- Ti Ar Vro
- Armor Science
- TV Trégor
- Observation Radio Pleumeur Bodou
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Il  est  proposé de déterminer  les  critères  de définition  de l’Intérêt  Communautaire  relatifs  aux  actions,
manifestations et événements culturels et sportifs tels que suit : 

1- dimension communautaire / envergure :
• Manifestation se déroulant de préférence sur plusieurs communes
• Inscription dans le territoire (partenaires locaux…)
• Rayonnement : reconnaissance territoriale, couverture presse,…
• Nombre de spectateurs ou participants élevés

2- dimension d’intérêt culturel
• Qualité de la manifestation (niveau) et reconnaissance institutionnelle ou professionnelle
• Actions de médiation en direction des publics
• Caractère singulier ou particulièrement innovant

3- intérêt économique, touristique et environnemental

VII. L’intérêt communautaire en matière de d’action sociale

Sont d’intérêt communautaire les actions et services suivants : 

- les Services d’Aide et d’Accompagnement à Domicile (SAAD) auprès des personnes âgées de plus de 60
ans, handicapées ou dépendantes sur les communes de Plestin-les-Grèves, Ploumilliau, Plouzélambre,
Plufur,  Saint-Michel-en-Grève,  Trédrez-Locquémeau,  Tréduder,  Trémel,  Kermaria-Sulard,  Louannec,
Perros-Guirec,  Pleumeur-Bodou,  Saint-Quay-Perros,  Trébeurden,  Trégastel,  Trélévern  et  Trévou-
Tréguignec à compter du 1er janvier 2019.

- en direction des personnes âgées : 

• la gestion de l’établissement d’hébergement pour personnes âgées « EHPAD du Gavel » - 13 Rue
Abbé Le Luyer à Trébeurden.

• l’organisation et la gestion du service de portage de repas à domicile basé à Cavan et à Pleudaniel.

- en direction de la petite enfance, l’enfance et la jeunesse :

• le pôle « Petite Enfance, enfance-jeunesse » basé à Plouaret : la gestion de l’équipement et des
services du pôle comprenant un multiaccueil, les accueils de loisirs sans hébergement sur le temps
extrascolaire  et  sur  le  temps  périscolaire  des  mercredis,  les  animations  jeunesse,  le  point
information jeunesse et la mise en œuvre des actions et programmes relevant de ces services.

• le pôle « Petite enfance, enfance-jeunesse » basé à Cavan :  la gestion de l’équipement et des
services du pôle comprenant les accueils de loisirs sans hébergement sur le temps extrascolaire et
sur le temps périscolaire des mercredis, les animations jeunesse et la mise en œuvre des actions et
programmes relevant de ces services. Soutien aux structures d’accueil de la petite enfance prenant
en charge des enfants du territoire communautaire. 

• le  pôle  « Petite  enfance,  enfance-jeunesse » basé à Pleudaniel  et  ses annexes :  la  gestion de
l’équipement  et  des  services  du  pôle  comprenant  un  multiaccueil,  les  accueils  de  loisirs  sans
hébergement sur le temps extrascolaire et sur le temps périscolaire des mercredis, les animations
jeunesse et la mise en œuvre des actions et programmes relevant de ces services.

• le  pôle  « Petite  enfance,  enfance-jeunesse »  basé  à  Tréguier  et  ses  annexes :  la  gestion  de
l’équipement et des services du pôle comprenant les accueils de loisirs sans hébergement sur le
temps extrascolaire et sur le temps périscolaire des mercredis, les animations jeunesse et la mise
en œuvre des actions et programmes relevant de ces services.

• Les  « Relais  Parents  Assistants  Maternels » :  création,  animation  et  gestion  de  Relais  Parents
Assistants Maternels.

- l’animation territoriale de santé.
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Madame Anne-Françoise PIEDALLU, Conseillère Communautaire de Plougescant, souhaite remercier
Monsieur le Président de faire cette nouvelle proposition pour les sentiers comme cela est déjà fait pour la
voirie. Elle estime que cela permet de revenir vers une proposition d’équité par type de compétence et par
type d’intérêt communautaire.

Monsieur Joël  LE JEUNE, Président,  fait  remarquer  que les circuits  importants de randonnées sont
effectivement  d’intérêt  communautaire,  ils  sont  au  centre  de  la  vie  quotidienne  et  du  développement
touristique.

Monsieur François BOURIOT, Vice-Président, trouve intéressant de mettre à jour les projets d’intérêt
communautaire.  Il  ajoute  qu’un  grand  pas  sera  fait  quand  une  activité  d’intérêt  communautaire
représentera une recette et non plus une dépense.

Madame Françoise LE MEN, Conseillère Communautaire de Lannion, concède que c’est un énorme
travail mais se demande si cette liste suffit à définir l’intérêt communautaire.

Monsieur Joël LE JEUNE, Président, répond que c’est le travail des Commissions et qu’il évolue au fil du
temps. Il ajoute que des critères existent et permettent d’établir cette liste aujourd’hui.

Monsieur Jean-Yves KERAUDY, Conseiller aux responsabilités particulières, souligne que le chapitre
II  relatif  à  l’aménagement  de  l’espace  communautaire,  a  été  modifié  entre  le  dossier  transmis  aux
Conseillers et la délibération ci-proposée.

Monsieur Joël LE JEUNE, Président, fait remarquer qu’il y a effectivement une modification suite à une
sollicitation des services de l’État qui ont demandé cette précision.

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L'UNANIMITÉ

DECIDE DE :

DECLARER d’intérêt communautaire la compétence « politique locale du commerce » dans
les conditions décrites au I de la présente délibération.

DECLARER d’intérêt  communautaire  la  compétence  « Aménagement  de  l’espace  –  zone
d’aménagement concerté d’intérêt communautaire » dans les conditions décrites
au II de la présente délibération.

DECLARER d’intérêt communautaire la compétence Équilibre social de l’habitat « logements
et  actions  d’intérêt  communautaire » dans les conditions décrites au III  de la
présente délibération.

DECLARER d’intérêt  communautaire  la  compétence  « voirie  et  parcs  de  stationnement
d’intérêt  communautaire  »  dans  les  conditions  décrites  au  IV  de  la  présente
délibération  prenant  également  en  compte  la  liste  annexée  à  la  présente
délibération.

DECLARER d’intérêt  communautaire  la  compétence  Protection  et  mise  en  valeur  de
l’environnement  et  du  cadre  de  vie  pour  la  « construction  et  gestion  de
chaufferies centrales ainsi que création et gestion de réseaux de distribution de
chaleur  d’intérêt  communautaire  »  dans  les  conditions  décrites  au  V-a  de  la
présente délibération.
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DECLARER d’intérêt  communautaire  la  compétence  Protection  et  mise  en  valeur  de
l’environnement  et  du  cadre  de  vie  pour  les  « espaces  naturels  d’intérêt
communautaire » dans les conditions décrites au V-b de la présente délibération.

DECLARER d’intérêt  communautaire  la  compétence  Protection  et  mise  en  valeur  de
l’environnement et du cadre de vie pour les « itinéraires de randonnées d’intérêt
communautaire » dans les conditions décrites au V-c de la présente délibération.

DECLARER d’intérêt  communautaire  la  compétence  Protection  et  mise  en  valeur  de
l’environnement  et  du  cadre  de  vie  pour  les  « construction,  aménagement,
entretien et gestion de tout site et équipement d’intérêt communautaire » dans les
conditions décrites au V-d de la présente délibération.

DECLARER d’intérêt  communautaire  la  compétence  Équipements  et  services  sportifs  et
culturels  pour  les  « construction,  aménagement,  entretien  et  gestion  des
équipements et services culturels et sportifs d’intérêt communautaire » dans les
conditions décrites au VI-a de la présente délibération.

DECLARER d’intérêt  communautaire  la  compétence  Équipements  et  services  sportifs  et
culturels  pour  les  « soutien  aux  associations,  actions,  manifestations  et
événements culturels et sportifs d’intérêt communautaire » dans les conditions
décrites au VI-b de la présente délibération.

DECLARER d’intérêt communautaire la compétence Action sociale pour les actions et services
dans les conditions décrites au VII de la présente délibération.

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tout document relatif à ce
dossier.
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11 Tableau des effectifs

Rapporteur     : André COENT

VU la  loi  n°83-634  du  13  juillet  1983  modifiée  portant  droits  et  obligations  des
fonctionnaires ;

VU la  loi  n°84-53  du  26  janvier  1984  modifiée  portant  dispositions  statutaires
relatives à la fonction publique territoriale ;

VU les décrets portant  statuts particuliers des cadres d'emplois et  organisant les
grades  s'y  rapportant,  pris  en  application  de  l'article  4  de  la  loi  n°84-53
susvisée ;

VU le  décret  n°87-1101  du  30  décembre  1987  modifié  portant  dispositions
statutaires  particulières  à  certains  emplois  administratifs  de  direction  des
communes et des établissements publics locaux assimilés portant dispositions
statutaires  à  certains  emplois  administratifs  de  direction  des  collectivités
territoriales et des établissements publics locaux assimilés ;

CONSIDERANT l’avis  du comité technique en date du 4 décembre  2018 ;

CONSIDERANT L'avis  favorable  de  la  commission  n°  1  « Affaires  Générales,  projets  et
finances » en date du 20 novembre 2018 ;  

Afin de permettre le bon fonctionnement des services, il est proposé de procéder à la modification du 
tableau des effectifs de la manière suivante :

1.    Pôle Culture, Sport et Territoire 

 Equipements aquatiques 

• Création de 2 Educateurs des APS à temps non complet (28h00/semaine)  et 2 Agents d’accueil et
d’entretien des piscines à temps non complet (28h00/semaine) dans le cadre d’emploi des adjoints
administratifs ou techniques.

La  création  de  ces  postes  entraînera  une  diminution  importante  des  besoins  en  renfort  et  en
saisonniers.

• Suppression d’un poste d’agent d’accueil et d’entretien en CDI à 27 heures pour créer un poste
en CDI à 28 heures. 

 2.    Pôle Opérationnel et Technique 

 Direction construction

• Suite à la fin des conventions de mise à disposition du personnel communal de  Pommerit-Jaudy et
Pouldouran et le départ à la retraite d’un agent pour raison de santé à temps non complet (21h30), il
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est proposé de créer un emploi à temps complet dans le cadre d’emploi des adjoints techniques ou
d’agent de maîtrise dans le cadre de la structuration de l’équipe ménage.

3.    Pôle Économie et Aménagement

Direction de l’économie

• Création d’un poste d’assistante administrative à temps complet dans le cadre d’emploi des
adjoints administratifs.

• Création  d’un  poste  de coordinateur  du  commerce  et  de  l’artisanat   à  temps  complet   en
préfiguration de la création d’un office intercommunal du commerce et de l’artisanat pour l’année
2019.

Le poste pour lequel un financement de 15 000€ sur 3 ans est possible pourra être pourvu par un
agent contractuel sur le fondement de l’article 3-3 de la loi n° 84-53 modifiée.

La rémunération sera calculée, compte tenu de la nature des fonctions à exercer, au maximum sur
l’indice terminal de la grille des attachés territoriaux.

Après la 1ère année de préfiguration en 2019, ce poste aura vocation a être mis à disposition du
futur Office Intercommunal du Commerce et de l’Artisanat.

 Direction de l’aménagement

• Création d’un poste de manager de centre-ville à temps complet dont les missions principales
seront :

- Développer des actions de prospection destiné à soutenir le développement du tissu urbain

-  Accompagner les communes et rechercher de nouveaux investisseurs

- Assurer un rôle d’interface entre les acteurs et participer à la dynamique de requalification  des
Centres-Villes et Centres-Bourgs.

Le poste pour lequel un financement (FNADT) de 40 000€ sur 3 ans est possible pourra être pourvu
par un agent contractuel sur le fondement de l’article 3-3 de la loi n° 84-53 modifiée.

La rémunération sera calculée, compte tenu de la nature des fonctions à exercer, au maximum sur
l’indice terminal de la grille des attachés  territoriaux. La durée du contrat sera de 3 ans.

• Création  d’un  poste  de  chargé  de  mission  urbanisme  –  Planification  et  patrimoine à  
temps complet dont les missions principales seront :

- Piloter des SPR de Lannion (création) et Perros-Guirec (révision)

- Pilotage et/ou élaboration de PDA en lien avec l’UDAP

- Participation à l’élaboration du PLUi. Au sein de l’équipe PLUi, force de proposition sur les aspects
urbanisme et patrimoine, production et animation d’études sectorielles

- Appui à l’examen des dossiers de labellisation fondation du patrimoine en partenariat avec l’UDAP
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Le poste pour lequel un financement (DRAC) à 50% sur 3 ans est possible pourra être pourvu par
un agent contractuel sur le fondement de l’article 3-3 de la loi n° 84-53 modifiée.

La rémunération sera calculée, compte tenu de la nature des fonctions à exercer, au maximum sur
l’indice terminal de la grille des attachés territoriaux. La durée du contrat sera de 3 ans.

• Création d’un poste de  chargé de mission habitat centres-ville/centre bourg à temps complet
dont les missions principales seront :

- La coordination et suivi de l’OPAH renouvellement urbain de LANNION et TREGUIER

- Accompagnement des communes dans l’élaboration et la mise en œuvre des projets centres-villes
et centres-bourgs.

-Suivi des appels à candidatures et appui aux communes

Le poste pour lequel un financement de 60 000€ (dispositif  action cœur de ville)  sur 3 ans est
possible pourra être pourvu par un agent contractuel sur le fondement de l’article 3-3 de la loi n° 84-
53 modifiée.

La rémunération sera calculée, compte tenu de la nature des fonctions à exercer, au maximum sur
l’indice terminal de la grille des attachés territoriaux. La durée du contrat sera de 3 ans.

Madame Danielle MAREC, Conseillère Communautaire de Lannion, se demande s’il n’y a pas doublon
entre la ville de Lannion et  Lannion-Trégor Communauté pour la création du poste de « manager des
centres-ville ».
Monsieur Joël LE JEUNE, Président, fait remarquer qu’il n’y a pas de doublon.

Madame Delphine CHARLET, Vice-Présidente, indique, qu’à sa connaissance, ce poste n’existe pas à la
ville de Lannion.

Madame Danielle MAREC, Conseillère Communautaire de Lannion, demande la définition de ce poste.

Monsieur André COENT,Vice-Président, rappelle que cela a été vu en COPIL Action Cœur de Ville.

Monsieur Joël LE JEUNE, Président, relit la définition du poste telle qu’elle apparaît dans la délibération.

Monsieur  André  COENT,Vice-Président, souligne  que  ce  poste  concerne  différents  projets  de
développement, comme ceux de Plouaret et Cavan ainsi que les études de projets sur Plestin-les-Grèves
et Tréguier. Il ajoute que cela ne concerne pas uniquement la Ville de Lannion.

Monsieur Jean-Yves LE GUEN, Conseiller aux responsabilités particulières,  ajoute qu’il s’agit bien
d’un poste d’intérêt communautaire.

Monsieur Michel  DENIAU, Conseiller Communautaire de Penvénan,  se demande si  ce poste sera
uniquement mis à disposition des communes retenues à l’appel à projets « Cœur de bourgs ».

Monsieur  André  COENT,Vice-Président, indique  que  cet  agent  pourra  accompagner  toutes  les
communes du territoire.

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À LA MAJORITÉ

(Par 2 abstentions)
MAREC Danielle 
PRAT Jean-René 
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DECIDE DE :

VALIDER Les modifications du tableau des effectifs telles que présentées ci-dessus.

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tout document relatif à ce
dossier.

12 Tableau des effectifs "Abattoir"

Rapporteur     : André COENT

VU La  convention  collective  national  des  entreprises  de  l’industrie  et  des
commerces en gros des viandes IDCC 1534 ;

VU la  loi  n°83-634  du  13  juillet  1983  modifiée  portant  droits  et  obligations  des
fonctionnaires ;

VU la  loi  n°84-53  du  26  janvier  1984  modifiée  portant  dispositions  statutaires
relatives à la fonction publique territoriale ;

VU les décrets portant  statuts particuliers des cadres d'emplois et  organisant les
grades  s'y  rapportant,  pris  en  application  de  l'article  4  de  la  loi  n°84-53
susvisée ;

Le projet de nouvel abattoir va nécessiter des modifications importantes du fonctionnement actuel, une
réorganisation du travail et des usages. A cette fin, il est nécessaire de structurer l'équipe de direction avec
un poste de responsable opérationnel.

Monsieur  Michel  DENIAU,  Conseiller  Communautaire  de  Penvénan,  souligne  le  fort  taux  de
recrutement de Lannion-Trégor Communauté, même s’il en connaît les raisons. Il ajoute que LTC doit être
excellent dans sa communication auprès des concitoyens sur l’emploi.
Monsieur André COENT, Vice-Président, explique que dans le cas de l’abattoir, c’est un agent en CDD
qui va passer en CDI. Il indique également qu’avec la création de l’abattoir en 2020 à Plounévez-Moëdec, il
y  aura encore des recrutements.  Il  ajoute qu’avec les transferts de compétences,  il  faut  structurer les
équipes existantes et embaucher des agents avec des profils bien spécifiques.
Monsieur Joël LE JEUNE, Président, répond que l’abattoir a un budget propre, qui finance son personnel
par son activité, et non l’argent public. Il demande un effort d’explications des élus pour répondre à ces
questions et éviter les raccourcis et réponses trop simplistes.
Madame Anne-Françoise PIEDALLU, Conseillère Communautaire de Plougrescant, souhaiterait que
soit présenté l’impact financier de ces postes en parallèle de leurs créations.
Monsieur André COENT, Vice-Président, souligne que dans le cas de l’abattoir, l’impact financier pour
LTC est  nul  puisque assumé par  le  budget  autonome,  et  d’environ 60 000€ charges comprises,  pour
d’autres postes d’ingénieurs.

86



Lannion-Trégor
Communauté

CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 11 DÉCEMBRE 2018 - PROCES-VERBAL

Monsieur Jean-François LEMAIRE, Conseiller Communautaire de Plestin-les-Grèves, souhaite avoir
un bilan semestriel ou annuel de ce budget.

Monsieur Joël LE JEUNE, Président, indique que cela apparaît dans les budgets et dans le tableau des
effectifs.

Madame Brigitte GOURHANT, Conseillère Communautaire de Ploubezre, demande si les travaux sont
déjà programmés pour la création du nouvel abattoir.

Monsieur Jean-Claude LAMANDE, Vice-Président,  fait  savoir  que la  mise en service est  prévue en
2020.

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L'UNANIMITÉ

DECIDE DE :

VALIDER La modification du tableau des effectifs de la Régie Abattoir telle que présentée
ci-dessus.

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tout document relatif à ce
dossier.

13 Rapport égalité femmes-hommes

Rapporteur     : André COENT

En application de la loi n°2014-873 du 4 août 2014 pour l’égalité réelle entre les femmes et les hommes
(articles 61 et 77 de la loi), les communes et Établissements Publics de Coopération Intercommunale de
plus de 20 000 habitants, les départements et les régions doivent présenter à l’assemblée délibérante un
rapport annuel en matière d'égalité entre les femmes et les hommes.

Cette présentation a lieu préalablement aux débats sur le projet de budget.

L’article L 2311-1-2 du Code Général des Collectivités Territoriales dispose : « Dans les communes de plus
de 20 000 habitants, préalablement aux débats sur le projet de budget, le maire présente un rapport sur la
situation  en  matière  d'égalité  entre  les  femmes  et  les  hommes  intéressant  le  fonctionnement  de  la
commune, les politiques qu'elle mène sur son territoire et les orientations et  programmes de nature à
améliorer cette situation…. Ces dispositions sont applicables aux établissements publics de coopération
intercommunale à fiscalité propre regroupant plus de 20 000 habitants. »

Les modalités et contenu de ce rapport ont été précisés par décret n°2015-761 du 24 juin 2015. 
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Il  appréhende  la  collectivité  comme employeur  en  présentant  la  politique  ressources  humaines  de  la
collectivité en matière d’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes : recrutement, formation,
temps  de  travail,  promotion  professionnelle,  conditions  de  travail,  rémunération,  articulation  vie
professionnelle/vie personnelle.

VU La loi n°2014-873 du 04 août 2014 pour l’égalité réelle entre les femmes et les
hommes ;

VU Le décret n°2015-761 du 24 juin 2015 ;

VU L’article L.2311-1-2 du Code Général des Collectivités territoriales

CONSIDERANT L'avis favorable de la commission n°1 « Affaires générales, projets et finances »
en date du 20 novembre 2018 ;             

Monsieur  Sylvain  CAMUS,  Conseiller  Communautaire  de  Ploulec’h,  est  surpris  du  stéréotype  du
paragraphe  sur  le  recrutement  qui  indique  que  Lannion-Trégor  Communauté  ne  stéréotype  pas  ses
annonces :  « recrutements  d’assistants  administratifs ».  Il  souhaite  une  plus  grande  vigilance  sur  la
communication.

Madame  Françoise  LE  MEN,  Conseillère  Communautaire  de  Lannion,  rappelle  qu’au  delà  des
obligations du rapport, il faudrait pouvoir mesurer les écarts et les évolutions positives ou négatives au fil
des années. Elle estime que ce tableau présenté ce soir serait enrichi s’il était historisé et s’il permettait de
voir les marges de progrès que LTC peut faire concernant les effectifs des personnels (même si LTC reste
bien inférieur sur un plan national). Elle note le progrès sur l’intégration de la représentation des élus,
malheureusement, la marge de progression est énorme puisque la place des femmes dans l’exécutif (10%)
de LTC n’est pas proportionnée à la place des femmes au sein de la communauté (23%) et elle regrette
que  les  élus  soient  associés  au  personnel  de  LTC  dans  le  rapport,  ne  se  sentant  pas  salariée  de
l’Agglomération. Elle revient sur le « considérant l’avis de la commission 1 en date du 20 novembre », et
fait remarquer qu’elle ne se souvient pas que la commission ait émis un avis sur ce rapport, ni que les
rapports antérieurs aient donné lieu à un avis. Elle se demande comment les membres peuvent formuler
un  avis  pertinent  au  regard  du  fonctionnement  des  commissions  de  la  Communauté,  quand  aucun
document de travail  n’est fourni avant la commission, qu’ils doivent examiner les sujets sur table sans
document à annoter, que les documents comme ce rapport, qui représente plus de 150 pages, sont à lire
sur tablette en séance et ensuite attendre le compte-rendu qui arrivera plusieurs jours après. Elle pense
qu’il y a un vrai problème de méthode de travail et de fonctionnement démocratique de la Communauté.
Elle ajoute que lors de cette Commission du 20 novembre, il y avait 12 élus et 10 agents des services, et
elle dit  : « Comme nous sommes à un moment particulier en France où une certaine unanimité semble se
dégager pour un exercice du pouvoir moins vertical et plus participatif, je crois Monsieur le Président qu’un
changement de méthode dans l’animation de notre Communauté se rapprocherait de ce choix et de ce
souhait collectif ».

Monsieur Joël LE JEUNE, Président, souhaite répondre sur les différents points. Il se dit favorable à une
présentation année par année du rapport, en sachant que les courbes présentées ne seront pas forcément
représentatives, les événements expliqueront  plus ces évolutions (intégration des SAAD par exemple).
Concernant la proportion des élu(e)s dans l’exécutif, il renouvelle sa réponse, donnée à plusieurs reprises,
qui est que la composition de cette Assemblée ne peut pas changer de manière significative pendant 6
ans, durée du mandat, et que la seule façon de faire changer les choses ce sera aux élections de 2020.
Sur la façon de travailler, il remarque que Madame LE MEN ne se rend pas compte de la charge de travail
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administratif  que cela  représente.  Il  ajoute  que les  services  qui  produisent  les  documents  sont  à  flux
tendus,  il  leur  est  impossible  de  fournir  les  documents  en  amont  des  Commissions,  car  ils  seraient
imparfaits, et encore moins de les imprimer pour les corriger et les transmettre à nouveau. Il ajoute qu’il
faut  rester  raisonnable  et  il  estime que cela  ne nuit  pas à la  démocratie,  ni  au  fonctionnement  de la
Communauté. En revanche, concernant la proportion élus-agents présents aux Commissions, il soulève
que  c’est  une  remarque  importante.  Il  reconnaît  que  beaucoup  se  sont  battus  pour  faire  partie  des
Commissions et qu’aujourd’hui, ils ne sont pas toujours, voire pas du tout présents. Il  plaide pour une
participation sur la base d’une présence et pas uniquement sur la base de documents.

Monsieur Cédric SEUREAU, Conseiller Communautaire de Lannion,  comprend la difficulté de fournir
les documents en amont mais regrette que les tablettes, supports des documents, soient à laisser à la fin
de la réunion, ce qui est une réelle frustration pour ensuite attendre les compte-rendus des Commissions. Il
souhaiterait avoir un « espace de travail » avec les documents, même des brouillons.

Monsieur André COENT, Vice-Président,  fait remarquer que les élus ont tous accès à e-mégalis où se
trouvent tous les documents de travail. Il ajoute que les compte-rendus des Commissions sont disponibles
en une semaine sur cette plateforme.

Monsieur Cédric SEUREAU, Conseiller Communautaire de Lannion, souhaiterait que les élus en soient
informés.

Monsieur Joël LE JEUNE, Président, indique que ces informations ont déjà été données mais s’il le faut
ce sera répété pour faire preuve de pédagogie.

Madame  Brigitte  GOURHANT,  Conseillère  Communautaire  de  Ploubezre,  demande  à  avoir  les
documents particulièrement lourds en amont pour être plus opérationnelle lors des Commissions. 

Monsieur Joël LE JEUNE, Président, entend cette demande en fonction des possibilités mais rappelle de
prendre en compte la charge de travail des services.

Madame Anne-Françoise PIEDALLU, Conseillère Communautaire de Plougrescant, trouve plus facile
de  travailler  à  partir  de  documents  papier,  elle  demande  si  les  services  de  LTC  peuvent  fournir  les
documents sous ce format.

Monsieur  André  COENT,  Vice-Président,  rappelle  qu’il  s’agit  du  principe  de  la  dématérialisation  et
souligne que ces documents représentent un budget de 20 000 €, sans compter l’impact environnemental.

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L'UNANIMITÉ

DECIDE DE :

PRENDRE
ACTE

De  la  présentation  du  rapport  sur  la  situation  en  matière  d’égalité  femmes-
hommes présenté  et  joint  en  annexe  à  la  présente  délibération,  présentation
préalable aux débats sur le projet de budget pour l’exercice 2019.

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tout document relatif à ce
dossier.
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14 Présentation du rapport annuel 2018 sur la situation en matière de
développement durable

Rapporteur     : André COENT

CONSIDERANT le Projet de territoire 2017-2020 de Lannion-Trégor Communauté, adopté le 22 juin
2017 ;

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission n°1 « Affaires générales, projets et finances » en
date du 20 novembre 2018 ;

CONSIDERANT que l’article 255 de la loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010  dite « Grenelle 2 » soumet
les  EPCI  à  fiscalité  propre  de plus  de 50 000 habitants  à  la  présentation,  au
moment  de  la  préparation  des  budgets,  d’un  rapport  sur  la  situation  en
matière  de  développement  durable  intéressant  le  fonctionnement  de  la
collectivité, les politiques qu'elle mène sur son territoire et les orientations et
programmes de nature à améliorer cette situation.

Ce rapport doit proposer un bilan des pratiques, programmes et actions publiques,
au  regard  des  cinq  finalités  du  développement  durable  mentionnées  au  III  de
l’article 110-1 du code de l’environnement, à savoir :
1. La lutte contre le changement climatique ;
2.  La préservation  de  la  biodiversité,  des  milieux,  des  ressources ainsi  que la
sauvegarde des services qu'ils fournissent et des usages qui s'y rattachent ;
3. La cohésion sociale et la solidarité entre les territoires et les générations ;
4. L’épanouissement de tous les êtres humains ;
5. La transition vers une économie circulaire.

Le rapport doit aborder à la fois :
• les  actions  conduites  au  titre  de  la  gestion  du  patrimoine,  du

fonctionnement et des activités internes de la collectivité ;
• les politiques publiques, les orientations et les programmes mis en œuvre

sur son territoire.
Ces bilans comportent en outre une analyse des processus de gouvernance en
examinant  ses  modalités  d’élaboration,  de  mise  en  œuvre  et  d’évaluation  des
actions, politiques publiques et programmes, du point de vue de la participation
des acteurs, de l’organisation du pilotage, de la transversalité de l’approche, du
dispositif  d’évaluation partagée, le tout au service d’une stratégie d’amélioration
continue.
Cette analyse constitue une base pour aider la collectivité à définir ses orientations
stratégiques. En effet, la présentation de ce rapport permet à l’organe délibérant de
mettre au centre des débats les choix politiques et leur cohérence sur le territoire
au regard des enjeux locaux et des finalités du développement durable.

CONSIDERANT le rapport annexé à la présente délibération, dont le plan est le suivant :

→ Un rapport annuel sur la situation en matière de développement durable 

→  Présentation  de  la  communauté  d’agglomération  et  de  son  Projet  de
Territoire
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→ La gouvernance de Lannion-Trégor Communauté

→ Défi 1 : Transformer nos ressources en richesses.

Chantier n° 1 : accompagner et développer la dynamique entrepreneuriale

Chantier n° 2 : soutenir et accompagner l’innovation

Chantier n° 3 : exploiter le potentiel touristique

→ Défi 2 : Connecter le territoire

Chantier n° 4 : améliorer l’accessibilité du territoire

Chantier n° 5 : mettre en cohérence l’urbanisme avec les enjeux de mobilité

Chantier n° 6 : imaginer de nouveaux modes de mobilité

Chantier n° 7 : développer l’accès et les usages du numérique

→ Défi 3 : Vivre solidaires

Chantier n° 8 : construire un habitat innovant, performant et solidaire

Chantier n° 9 : renforcer la proximité des services publics et des services a
la personne

Chantier  n°  10  :  favoriser  l’égalité  d’accès  aux  pratiques  culturelles  et
sportives

→ Défi 4 : Préserver l’environnement

Chantier n° 11 : engager le territoire dans la transition énergétique

Chantier n° 12 : poursuivre la réduction et la valorisation des déchets

Chantier n° 13 : préserver les ressources et les milieux naturels

Chantier n° 14 : développer l’activité agricole

Monsieur Cédric SEUREAU, Conseiller Communautaire de Lannion,  souligne de belles actions cette
année, mais réitère ses propos de l’année passée sur ce thème: « Il s’interroge sur la présence du thème
« Aménagement routier » qui développe les gaz à effet de serres et non le développement durable. Il
demande si une démarche de labellisation de LTC relative à Cit’ergie (défi 4  : Engager le territoire dans la
transition  énergétique )  est  toujours d’actualité.  Il  s’interroge également  sur  l’absence d’indicateurs qui
permettraient  de connaître les progrès des actions menées par LTC dans ce domaine ».  Il  s’interroge
également sur le dossier Cit’ergie et sur les indicateurs pour le PCAET. Il ajoute que dans ce domaine il
faut se donner des objectifs et il bien dommage de ne pouvoir les mesurer.

Monsieur  Joël  LE  JEUNE,  Président,  fait  remarquer  qu’il  n’est  pas  précisé  avec  quel  carburant
circuleraient les véhicules sur ces infrastructures.

Monsieur André COENT, Vice-président, explique qu’il est difficile de mettre des indicateurs partout mais
lorsque c’est possible, ils sont mis en place. En revanche, il souligne les efforts et progrès sur certaines
actions comme les chaufferies bois, le covoiturage, les vélos qui sont des actions qui continuent dans le
temps, il ne s’agit donc pas d’un simple copié/collé d’une année sur l’autre.

Monsieur Joël LE JEUNE, Président, rejoint l’idée que les indicateurs doivent être compréhensibles pour
le plus grand nombre, en particulier sur le plan climat-énergie. Il ajoute qu’il ne faut pas se contenter du
qualitatif mais avoir du quantitatif concret par rapport aux grands objectifs.
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Monsieur Christian LE FUSTEC, Vice-président,  trouve dommage que le  Plan Climat  n’est  pas été
adopté cette année, mais espère qu’il sera opérationnel au 1er semestre 2019 puisque le ScoT va être
adopté rapidement. Il se félicite de la relance de l’hydrolien sur nos côtes et de la présence d’éoliennes sur
le  territoire  présentées  à  la  conférence  bretonne  sur  l’énergie.  Il  souligne  qu’en  réalisant  tous  les
défis « développement durable » en énergie, on doublerait la production annuelle d’électricité à revendre
d’ici 2040. Il ajoute que c’est à tous d’avoir la volonté de le faire.

Monsieur Joël LE JEUNE, Président, remarque que c’est l’expression d’une volonté politique.

Monsieur Gérard QUILIN, Conseiller Communautaire de Plounevez-Moëdec, se dit satisfait de ce qui a
été fait mais regrette que l’éolien ne se développe pas plus. Il fait remarquer que plusieurs projets sont en
cours mais ils n’avancent pas. Il se demande d’où vient le problème.

Monsieur Joël LE JEUNE, Président, explique qu’il y a 2 raisons à cela : le modèle économique tout
d’abord :  être capable de produire cette énergie de façon rentable et  ensuite  :  les aléas juridiques et
contentieux  sur  tous  les  projets.  Il  ajoute  que  c’est  un  vrai  problème national  suivant  les  différentes
ressources d’énergies et qu’il faut une réelle volonté politique pour devenir compétitif sur ce point.

Monsieur Patrick L’HEREEC, Conseiller aux responsabilités particulières, fait remarquer que malgré
les annonces du Gouvernement sur  la  diminution des freins sur  les énergies renouvelables,  il  ne voit
aucune évolution sur le terrain.

Madame Anne-Françoise PIEDALLU,  Conseillère Communautaire  de Plougrescant,  souhaite  avoir
des  précisions  sur  les  chantiers  4  et  6  «  liaison  aérienne,  routière  et  ferroviaire »,  notamment  sur
l’évolution de l’aéroport, et sur les mobilités concernant les liaisons intermédiaires.

➢ Arrivée de Sylvie LE LOEUFF et départ de Sylvain CAMUS.  

Monsieur Erven LEON, Vice-président, rappelle que l’aéroport n’est pas fermé, il s’agit uniquement de la
suppression de la ligne « Lannion-Paris », il précise qu’il n’y a jamais eu autant de trafic sur l’aéroport que
cet  été.  Il  ajoute  que  les  grands  groupes  se sont  organisés  pour  gérer  leurs  déplacements  ou leurs
méthodes de travail, néanmoins il reste la difficulté de l’accueil de la clientèle sur Lannion. 

Monsieur Joël LE JEUNE, Président, répond sur le point de la mobilité et indique qu’il s’agit d’un sujet
d’études qui a été proposé lors d’une récente réunion, il sera donc vu l’année prochaine.

Monsieur  Marcel  PRAT,  Conseiller  Communautaire  de  Ploumilliau,  rappelle  que  la  commune  de
Ploumilliau  a  été  incitée  pour  participer  à  une démonstration  de la  mobilité,  du  centre-bourg  vers les
campagnes avec la Poste, cela fonctionne très bien mais il  ne se trouve pas particulièrement aidé par
Lannion-Trégor Communauté et se trouve à bout de souffle. Il demande également ce qu’il en est pour la
télé-médecine.

Monsieur Joël LE JEUNE, Président, prend note de cette remarque.

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L'UNANIMITÉ

DECIDE DE :

PRENDRE
ACTE

du  rapport  annuel  2018  de  Lannion-Trégor  Communauté  en  matière  de
développement durable.
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➢ Départ Alain COÏC  

15 Débat d'Orientation Budgétaire 2019

Rapporteur     : Joël LE JEUNE

VU Les dispositions de l’article 2017 de la loi n°2015-991 du 7 août 2018 portant
Nouvelle Organisation Territoriale de la République ;

VU L’article 2312-1 du Code Général des Collectivités Territoriales ;

VU Le rapport d’orientation budgétaire transmis aux membres avec la convocation
présentant les prévisions des grandes masses budgétaires pour l’exercice 2019
et les différentes possibilités pour l’exercice 2019 ;

CONSIDERANT Que le débat d’orientation budgétaire constitue une obligation réglementaire et
la première étape du cycle budgétaire ;

Madame Anne-Françoise PIEDALLU,  Conseillère Communautaire de Plougrescant,  s’interroge sur
l’absence du projet de réhabilitation de la colonie de Castel Meur.

Monsieur  Joël  LE  JEUNE,  Président,  explique  que  ce  projet  apparaîtra  quand  Lannion-Trégor
Communauté saura exactement ce qu’il faut y faire. 

Monsieur Jean-Yves LE GUEN, Conseiller aux responsabilités particulières, précise que le taux de
1,20 de la TASCOM ne sera atteint qu’en 2020, c’est pourquoi il est de 1,15 en 2019.

Monsieur Joël LE JEUNE, Président, confirme l’objectif d’atteindre le taux de 1,20 en 2020.

Monsieur Hervé DELISLE, Conseiller Communautaire de Langoat, s’interroge sur l’effet transfert de
voirie sur la Dotation Globale de Fonctionnement. 

Monsieur Joël LE JEUNE, Président, indique que, à court terme, cela n’a pas d’effet.

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L'UNANIMITÉ

DECIDE DE :

PRENDRE
ACTE

qu’un débat sur les orientations budgétaires 2019 a bien eu lieu sur la base du
rapport joint en annexe.

Présents : 79 Pouvoirs : 5 Total : 84 Exprimés : 84
Voix Pour : 84 Voix Contre : 0 Abstention : 0 Ne prend pas part au vote : 0
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16 Tarifs 2019

Rapporteur     : François BOURIOT

VU Le Code Général des Collectivités Territoriales ;

VU Les  besoins  de  financement  de  l’ensemble  des  services  de  Lannion-Trégor
Communauté ;

CONSIDERANT Le projet de territoire 2017-2020, adopté le 22 juin 2017 ;

CONSIDERANT L'avis favorable de la commission n° 1 « Affaires générales, projets, finances »
en date du 20 novembre 2018 ;

Il  est  proposé d’appliquer  aux  tarifs  adoptés  en 2018 et  lorsque cela  est  possible,  une augmentation
moyenne de 1,6 % (correspondant à l’inflation).

Madame Anne-Françoise PIEDALLU, Conseillère Communautaire de Plougrescant,  est surprise de
l’augmentation des tarifs pour les usagers vu le contexte économique actuel. Elle souhaite, comme elle va
le faire pour sa commune, que les tarifs de LTC soient figés pour ne pas impacter le budget des habitants
du territoire.

Monsieur  Joël  LE JEUNE,  Président,  est  défavorable  à cette  proposition  car  il  faut  en mesurer  les
conséquences. Il souhaite maintenir l’augmentation de certains tarifs au taux de l’inflation qui est de 1,6 %.

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À LA MAJORITÉ

(Par 1 contre)
Anne-Françoise PIEDALLU 

(Par 2 abstentions)
Jean-Yves NEDELEC 
François VANGHENT 

DECIDE DE :

APPROUVER Les tarifs joints en pièce annexe.

PRECISER Que ces tarifs sont applicables à compter du 2 janvier 2019.

PRECISER Que les tarifs votés précédemment et ne figurant pas dans le catalogue des tarifs
joint, restent inchangés.

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tout document relatif à ce
dossier.
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17 Ouverture des crédits d'investissement dans l'attente du vote du BP 2019
à hauteur d'un quart des crédits ouverts 2018

Rapporteur     : François BOURIOT

VU Les articles L.1612-1, L.5211-6 et L.5211-10 du Code Général des Collectivités
Territoriales (CGCT) ;

CONSIDERANT que, dans le cas où le budget d’une collectivité territoriale n’a pas été adopté
avant le 1er janvier de l’exercice auquel il s’applique, l’exécutif de la collectivité
territoriale  est  en  droit,  jusqu’à  l’adoption  de  ce  budget,  de  mettre  en
recouvrement les recettes et d’engager, de liquider et de mandater les dépenses
de la section de fonctionnement dans la limite de celles inscrites au budget de
l’année précédente ;

CONSIDERANT qu’il  est  également  en  droit  de  mandater  les  dépenses  afférentes  au
remboursement en capital des annuités de la dette venant à échéance avant le
vote du budget ;

CONSIDERANT qu’en revanche, l’assemblée délibérante doit autoriser l’exécutif de la collectivité
à engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement, conformément
aux  dispositions  de  l’article  L.1612-1  du  Code  Général  des  Collectivités
Territoriales, jusqu’à l’adoption du vote du budget primitif 2019, dans la limite du
quart  des crédits ouverts dans les budgets LTC de l’exercice précédent,  non
compris les crédits afférents au remboursement de la dette et les crédits inscrits
au titre des autorisations de programme ;
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CONSIDERANT L'avis favorable de la commission n° 1 « Affaires générales, projets et finances »
en date du 20 novembre 2018 ;

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L'UNANIMITÉ

DECIDE DE :

AUTORISER Monsieur  le  Président,  ou  son  représentant,  à  engager,  liquider  et  mandater,
avant  le  vote  du  Budget  Primitif  2019,  les  dépenses  d’investissement  de
l’ensemble des budgets de Lannion-Trégor Communauté à hauteur du quart des
crédits ouverts en 2018, hors crédits afférents au remboursement de la dette et
crédits au titre des autorisations de programme.

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tout document relatif à ce
dossier.

PRECISER Que cette autorisation s’étend,  pour  les montants ci-dessus,  sur les différents
chapitres  de  dépenses  d’investissement  des  différents  budgets  de  Lannion-
Trégor Communauté : Budget principal, Budgets annexes (voirie, enseignement
de  la  Musique)  et  budgets  autonomes  (immobilier  locatif,  transports,  abattoir
communautaire,  SPANC,  Gestion  Déléguée  de  l’Eau,  régie  Assainissement
collectif et régie réseaux de chaleur)

190



Lannion-Trégor
Communauté

CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 11 DÉCEMBRE 2018 - PROCES-VERBAL

18 Convention d'avance remboursable à la SEM Lannion Trégor : Avenant

Rapporteur     : François BOURIOT

VU L’article  L.1523-7  du Code Général  des  Collectivités  Territoriales  qui  précise
notamment  que  les  collectivités  territoriales  et  leurs  groupement  peuvent
accorder  aux  sociétés  d’économie  mixte  des  avances  destinées  à  des
programmes d’intérêt général ;

VU La  délibération  du  conseil  communautaire  en  date  du  29  septembre  2015
accordant à la SEM Lannion-Trégor une avance remboursable d’un montant de
3 000 000 € ;

VU La  convention  d’avance  remboursable  signée  entre  Lannion-Trégor
Communauté et la SEM Lannion-Trégor  du 6 novembre 2015 ;

CONSIDERANT que  la  SEM Lannion-Trégor  a  sollicité  une  modification  des  échéanciers  de
remboursement ;

CONSIDERANT L'avis favorable de la commission n° 1 « Affaires générales, projets et finances »
en date du 20 novembre 2018 ;        

La  SEM  Lannion-Trégor  est  bénéficiaire  d’avances  remboursables  dans  le  cadre  de  conventions  qui
stipulent, pour les échéances qui restent à honorer :

Convention 5 du 6 novembre 2015 :
Article 5 :
- 500 000 € au 31 décembre 2018
- 500 000 € au 30 juin 2019
- 500 000 € au 31 décembre 2019
- 500 000 € au 30 juin 2020
- 500 000 € au 6 novembre 2020

La proposition faite par la SEM est de modifier par des avenants les termes de la convention comme suit :

Convention 5 du du 6 novembre 2015 :
Article 5 :
- 500 000 € au 31 décembre 2019
- 500 000 € au 30 juin 2020
- 500 000 € au 31 décembre 2020
- 500 000 € au 30 juin 2021
- 500 000 € au 6 novembre 2021

Les autres dispositions restent inchangées.
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APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L'UNANIMITÉ

DECIDE DE :

ACCEPTER De modifier les futures échéances de remboursement de l’avance remboursable
issue de la convention 5  du 6 novembre 2015 comme suit :

Rédaction antérieure 
Article 5 :
- 500 000 € au 31 décembre 2018
- 500 000 € au 30 juin 2019
- 500 000 € au 31 décembre 2019
- 500 000 € au 30 juin 2020
- 500 000 € au 6 novembre 2020

Nouvelle rédaction

Article 5 :
- 500 000 € au 31 décembre 2019
- 500 000 € au 30 juin 2020
- 500 000 € au 31 décembre 2020
- 500 000 € au 30 juin 2021
- 500 000 € au 6 novembre 2021

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tout document relatif à ce
dossier.

19 Attributions de compensation définitives 2018

Rapporteur     : François BOURIOT

VU Les articles L 5211-1 et suivants et L 5216-1 et suivants  du Code Général des
Collectivités Territoriales ;

VU L’article 1609 nonies C du Code Général des Impôts ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  13 novembre 2018 portant  modification des statuts  de
Lannion-Trégor Communauté ;

VU Les différentes commissions d’évaluation des transferts de charges de 2018 et
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en particulier le rapport de droit commun du 25 septembre 2018 ainsi que le
rapport dérogatoire du 25 septembre 2018 ;

VU L’avis des communes formulées par les délibérations des conseils municipaux ;

CONSIDERANT Que les règles de majorité  sont  atteintes pour  l’approbation des rapports  de
CLECT de droit commun et que l’avis favorables des communes concernées a
été recueilli pour le rapport dérogatoire ;

CONSIDERANT L'avis favorable de la commission n°1 « Affaires générales, projets et finances »
en date du 20/11/2018 ;          

Le montant des attributions de compensation définitives relatives aux charges suivantes :

- le Forum de Trégastel
- le transfert de la taxe de séjour
- le transfert de la voirie d’intérêt communautaire
- le bonus sapeur pompier volontaires
- le financement de la compétence GEMAPI
- le financement de la compétence urbanisme
- le remboursement de la Dotation Globale de Décentralisation

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À LA MAJORITÉ

(Par 1 abstention)
PIEDALLU Anne-Françoise

DECIDE DE :

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tout document relatif à ce
dossier.

APPROUVER Les  montants  des  attributions  de  compensation  définitives  des  communes
membres  de  Lannion-Trégor  Communauté  pour  l’année  2018  annexées  à  la
présente.

PRECISER Que les crédits nécessaires sont inscrits au BP 2018 / budget Principal/ article
739211 et 73211 / fonction 01.
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20 Attributions de compensation provisoires 2019

Rapporteur     : François BOURIOT

VU Le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) ;

VU l’article 1609 nonies C du Code Général des Impôts (CGI) ;

VU Les différentes commissions Locales d’Évaluation des Transferts de Charges ;

CONSIDERANT Que l’Établissement Public de Coopération Intercommunal communique avant le
15  février  de  chaque  année,  le  montant  prévisionnel  des  attributions  de
compensation ;

Il est proposé au Conseil Communautaire d’adopter les attributions de compensation provisoires pour 2019
de la manière suivante :

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L'UNANIMITÉ

DECIDE DE :

APPROUVER Les  montants  des  attributions  de  compensation  provisoires  des  communes
membres de Lannion Trégor Communauté pour l’année 2019.

PRECISER Que les montants des attributions de compensation définitifs pour 2019 seront
déterminés suite au rapport de la CLECT.

PRECISER Que le versement des attributions de compensation aura lieu par douzième et
l’encaissement se fera par douzième pour les montants supérieurs à 12000 € et
en une deux fois (juin et décembre) pour les montants inférieurs.

PRECISER Que les crédits nécessaires seront inscrits au BP2019/ budget principal/ article
739211 et 73211 fonction 01.

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tout document relatif à ce
dossier.
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21 Admissions en non valeur

Rapporteur     : François BOURIOT

VU L’état  adressé  par  la  Trésorerie  de  Lannion  sur  les  taxes  et  les  produits
irrécouvrables ;

CONSIDERANT Le projet de territoire 2017-2020, adopté le 22 juin 2017 ;

CONSIDERANT L'avis favorable de la commission n°1 « Affaires générales, projets et finances »
en date du  20 novembre 2018 ;

Les taxes et produits irrécouvrables présentés par la trésorerie sont les suivants :

Budget Article Année Montant TTC

Assainissement collectif 6541
6542

2011 à 2018
2011 à 2018

679,84 €
7 181,88 €

total:7 861,72 €

SPANC 6541
6542

2011
2014

32,60 €
25,30 €

total : 57,90 €

Transports 6541
6542

2017
2014

64 €
52,50 €

total : 116,50 €

Immobilier industriel et
locatif

6541
6542

2012 à 2017
2008 à 2017

6 841,30 €
59 939,63 €

total : 66 780,93 €

Principal 6542 2009 à 2017 30 384,47 €

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L'UNANIMITÉ

DECIDE DE :

ACCEPTER en non valeur les sommes qui lui sont présentées conformément à l’état dressé
par  la  trésorerie  de  Lannion  et  d’imputer  les  dépenses  correspondantes   du
budget  principal,  du  budget  autonome  Assainissement  Collectif,  du  budget
autonome  SPANC,  du  budget  autonome  Transports  et  du  Budget  autonome
Immobilier Industriel Locatif tel qu’exposé ci-dessus.

PRECISER que les crédits nécessaires sont inscrits aux budgets concernés à l’article 6541 et
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6542  du  budget  principal,  du  budget  autonome  Assainissement  Collectif,  du
budget  autonome  SPANC,  du  budget  autonome  Transports  et  du  Budget
autonome Immobilier Industriel Locatif.

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tout document relatif à ce
dossier.

22 Ajustement comptable de l'intégration de l'actif et du passif de la
Communauté de communes du Haut Trégor

Rapporteur     : François BOURIOT

VU l’arrêté préfectoral  en date du 12 décembre 2016 portant  fusion de Lannion-
Trégor  communauté  et  des communautés de communes de la  Presqu’ile  de
Lézardrieux et du haut trégor au 1er janvier 2017

VU La délibération en date du 28 juin 2016 approuvant les comptes de gestion 2016
de la communauté de communes  du Haut Trégor  ;

VU La délibération en date du 28 juin 2016 approuvant les comptes administratifs
2016 de la communauté de communes du Haut Trégor ;

VU La délibération du 12 décembre 2017 concernant  l’intégration de l’actif  et  du
passif de la CCHT et de la CCPL dans les budgets de LTC ;

CONSIDERANT L'avis favorable de la commission n° 1 « Affaires Générales, finances et projet »
en date du 20 novembre 2018 ;

Il est proposé de réajuster l’actif et le passif comme proposé en annexe.

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L'UNANIMITÉ

DECIDE DE :

AUTORISER Madame la trésorière à procéder au réajustement comptable de l’actif et du passif
des budgets présentés en annexe.

AUTORISER Madame la trésorière à passer les écritures d’ordre non budgétaires inhérentes à
ce réajustement.
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AUTORISER Monsieur Le Président à signer toutes les documents afférents à ce dossier.
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202

Article LIBELLE MONTANT Article LIBELLE MONTANT

1021 Dotation 1 063 540,12 1021 Dotati on 1 063 540,12

10222 FCTVA 2 256 502,35 10222 FCTVA 2 256 502,35

10228 Autres  fonds d'investis sement 56 903,12 10228 Autres  fonds  d'investi ssement 56 903,12

1068 Excédents  de fonctionnement capi ta l i sés 8 354 945,96 1068 Excédents  de fonctionnement capi tal i sés 8 354 945,96

1311 Subvention Eta t 704 013,89 1311 Subvention Etat 704 013,89

1312 Subvention Region 405 629,68 1312 Subvention Regi on 405 629,68

1313 Subvention Département 210 127,56 1313 Subvention Département 210 127,56

13148 Subvention équipement trans féré autres  communes 235 715,28 13148 Subvention équipement trans féré autres  communes 235 715,28

13151 Subvention équipement trans féré GFP rattachement 16 317,00 13151 Subvention équipement trans féré GFP rattachement 16 317,00

1316 Subvention Autre EPL 163 102,76 1316 Subvention Autre EPL 163 102,76

1317 Subvention équipement trans férée budgétai re  et fonds structrel 117 578,96 1317 Subvention équipement trans férée budgétai re et fonds structrel 117 578,96

1318 Autres  s ubventions 185 220,04 1318 Autres  subventions 185 220,04

1321 Subvention non trans férable Etat 231 016,28 1321 Subvention non transférable Etat 231 016,28

1322 Subvention Région 590 360,33 1312 Subvention Régi on 590 360,33

1323 Subvention département 496 648,82 1313 Subvention Département 496 648,82

13241 Subvention non trans f. Communes membre GFP 139 991,00 13241 Subvention non transf. Communes membre GFP 139 991,00

13248 Subvention non trans f. Autres  communes 43 164,75 13248 Subvention non transf. Autres  communes 43 164,75

13258 Subvention non trans f. Autres  Groupements 299 704,83 13258 Subvention non transf. Autres  Groupements 299 704,83

1326 Subvention non trans f. Autres  établ i ssements  publ ics 3 176,49 1326 Subvention non transf. Autres  éta bl i ssements  publ ics  3 176,49

1328 Autres  s ubventions non trans férables 217 598,14 1328 Autres  subventions  non trans féra bles 217 598,14

1336 Pa rticipation pour voi rie et résea ux 15 623,87 1336 Parti cipation pour voirie  et réseaux 15 623,87

1384 Autres  s ubventions non trans férables  des communes 151 058,57 1384 Autres  subventions  non trans féra bles  des communes 151 058,57

1388 Autres  provis ion pour ris que 3 435,50 1388 Autres  provis ion pour ri sque 3 435,50

1641 Emprunt 2 908 726,07 1641 Emprunt 2 871 226,07

16878 Autres  établ is sements  publ ics  locaux 37 500,00

16818 Autres  emprunts  autres prêteurs 609,80 16818 Autres  emprunts  a utres  prêteurs 609,80

168758 Autres  dettes autres  groupements 38 562,01 168758 Autres  dettes autres groupements 38 562,01

28031 Amort. Frai s détudes 1 501,01 28031 Amort. Frai s  détudes 1 501,01

28041411 Amort Subv d'équip.biens mobi l iers , matériel , études org.publi cs 2 513,17 28041411 Amort Subv d'équip.biens mobi l iers , ma térie l , études org.publi cs 2 513,17

28041412 Amort Subv d'équip.bâ timents  et ins tal la tions org.publics 52 574,00 28041412 Amort Subv d'équip.bâtiments  et ins tal lations  org.publics 52 574,00

28041641 Amort Subv d'équip.biens mobi l iers , matériel , études Communes 5 647,40 28041641 Amort Subv d'équip.biens mobi l iers , ma térie l , études Communes 5 647,40

280422 Amort Subv. d'équip.aux pers. de droit privées  Bâtiments  et insta l .103 757,06 280422 Amort Subv. d'équip.a ux pers. de droit privées Bâtiments  et ins tal . 103 757,06

2804422 Amort des subventions  d'equip en nature 515,00 280422 Amort Subv. d'équip.a ux pers. de droit privées Bâtiments  et ins tal . 515,00

28051 Amorti ss ement logiciel 10 120,00 28051 Amortis sement logicie l 10 120,00

28087 Amort.immo incorporel les  reçues au titre d'une mis e à dis po 1 372,00 28087 Amort.immo incorporel les  reçues  a u titre d'une mise à  dis po 1 372,00

28088 Amort. Autres immobil isations corporel les 5 340,00 28088 Amort. Autres  immobil i s ations corporel les 5 340,00

28121 Amorti ss ements  de plantati ons d'arbres  et d'a rbustes 19 318,02 28121 Amortis sements  de pla nta tions  d'arbres  et d'arbus tes 19 318,02

28128 Amorti ss ements  a utres  aménagements  de terrains 33 382,94 28128 Amortis sements  autres  a ménagements  de terra ins 33 382,94

281318 Amort. Autres bâ timents  publ ics 701 710,76 281318 Amort. Autres  bâtiments  publ ics 276 682,13

28138 Amort.a utres  constructions 408 612,63

281731 Amort Autres  ba timents publ i cs  mis  à  dis po. 16 416,00

28135 Amort. Instal la tions générales  amgnt des constructi ons 233 716,85 28135 Amort. Instal lations  généra les  amgnt des constructions 171 322,17

281735 Amort. Instal l  généra les  a mgnt des constructions mis  à  di spo 20 105,00

28158 Amort. Autres  instal la tions et outil lage de voi rie 4 887,53

281318 Amort. Autres  bâtiments  publ ics 3 938,00

28138 Amort. Autres  constructions 33 464,15

28138 Amort. Autres constructions 195 607,73 28138 Amort. Autres  constructions 195 607,73

28151 Amort. Res ea ux de voirie 21 375,51 28151 Amort. Reseaux de voirie 21 067,51

281751 Amort. Reseaux de voirie mis  à  di spo 156,00

28128 Amortis sements  autres  a ménagements  de terra ins 152,00

281538 Amort. Autres Réseaux 1 596,00 28138 Amort. Autres  constructions 1 596,00

281561 Amort. Matérie l  roula nt défence et incendie 22 004,44 281561 Amort. Matériel  roulant défence et incendie 22 004,44

281571 Amort. Matérie l  roula nt de voirie 18 055,84 28182 Amort. Matériel  roulant de voirie 14 099,84

28158 Amort. Autres  instal la tions et outil lage de voi rie 3 956,00

28158 Amort. Autres instal lations et outillage de voi rie 108 344,41 28158 Amort. Autres  instal la tions et outil lage de voi rie 93 181,57

28183 Amort ma térie l  informa tique 2 552,00

28138 Amort.a utres  constructions 1 080,16

281578 Amortis sements  autres  matérie ls  et outil lages de voirie 11 530,68

281758 Amort. Autres instal lations et outillage de voi rie mis  à  dis po 2 092,00 281758 Amort. Autres  instal la tions et outil lage de voi rie mis  à  dis po 2 092,00

281783 Amort. Matérie l  informatique mis  à  dis po 382,32 281783 Amort. Matériel  informatique mis  à  di spo 382,32

28181 Amort. instal la tions générales  agencement et amgnts  divers 29 802,35 28181 Amort. instal lations  généra les  agencement et a mgnts  divers 22 181,07

28182 Amortis sement matériel  de trans port 2 975,28

281735 Amort.ins tal l  générale  mis  à  di spo 2 638,00

28158 Amort. Autres  instal la tions et outil lage de voi rie 2 008,00

28182 Amort. Matérie l  de trans port 814 831,71 28182 Amort. Matériel  de trans port 210 907,69

281571 Amort Ma térie l  roula nt de voi rie 603 924,02

28183 Amort. Matérie l  informatique 299 760,08 28183 Amort. Matériel  informatique 204 911,09

28182 Amortis sement matériel  de trans port 4 414,48

28158 Amort a utres  matériels 753,14

281783 Amort. Matériel  informatique mis  à  di spo 1 937,00

28051 Amortis sement logicie l 64 117,71

28184 Amort. Mobil ier 23 626,66

28184 Amort. Mobil ier 74 425,90 28184 Amort. Mobil ier 74 425,90

28188 Amort. Autres immobil isations corporel les 284 865,03 28188 Amort. Autres  immobil i s ations corporel les 96 416,93

28184 Amortis sement mobi l ier 366,20

28183 Amort; matériel  informatique 11 064,00

281578 Amortis sements  autres  matérie ls  et outil lages de voirie 171 181,65

28158 Amortis sement autres ma téri el s 5 836,25

TOTAL PASSIF 21 953 884,71 TOTAL PASSIF 21 953 884,71

Intégra tion du pas si f du Budget Principal de la  communa uté de commune du Haut Trégor 
vers  le budget Principal  de La nnion Trégor Communauté au 1er janvier 2017                                            

Délibération du 12 décembre 2017

Proposition de réajustement du pa ss i f du budget Principa l  de La nni on Trégor Communauté  s uite 
à  l 'intégration du budgetPrincipa l  de la  communauté de communes du Ha ut Trégor a u 1er 

janvier 2017
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23 Intégration de l'actif et du passif de l'aire d'accueil des gens du voyage de
la ville de Lannion dans le Budget principal de Lannion-Trégor Communauté

Rapporteur     : François BOURIOT

VU L’arrêté préfectoral en date du 12 septembre 2016 portant fusion de Lannion-
Trégor Communauté et  des Communauté de Communes de la Presqu’île de
Lézardrieux et du Haut Trégor au 1er janvier 2017 ;

VU L’arrêté  préfectoral  en  date  du  13  novembre  2018  portant  modification  des
statuts  de Lannion-Trégor Communauté ;

VU La délibération de la ville de Lannion en date du 30 janvier 2017 approuvant le
transfert de la compétence « Aire d’accueil des gens du voyage » à Lannion-
Trégor Communauté ;

VU La  délibération  du  6  novembre  2018  retirant  au  CIAS  la  création  et
l’aménagement des aires d’accueil des gens du voyage au 1er janvier 2017 ;

CONSIDERANT qu’il  convient  d’intégrer l’actif  et  le  passif  du budget  de « l’Aire d’accueil  des
gens du voyage » de la Ville de Lannion  dans le budget principal de LTC;

CONSIDERANT que  ces  intégrations  sont  des  mouvements  non  budgétaires  à  effectuer
uniquement par Madame la Trésorière comme présentées ci-dessous ;

204

Article LIBELLE MONTANT Article MONTANT MONTANT
28041581 Amortissement subventions versées 4 441.00 28041581 Amortissement subventions versées 4 441.00

28158 Amort autres matériels outillages techniques 250.00 28158 Amort autres matériels outillages techniques 250.00
28184 Amortissement Mobilier 1 958.28 28184 Amortissement Mobilier 1 958.28

TOTAL PASSIF 6 649.28 TOTAL PASSIF 6 649.28

Intégration du passif  de l'aire d'accueil des gens du voyage de la 
Ville de Lannion

Propostion d'intégration du passif de l'aire d'accueil des gens du 
voyage de la Ville de Lannion vers le budget PRINCIPAL  de LTC au 1er 

janvier 2018

Article LIBELLE MONTANT Article LIBELLE MONTANT
2041581 Subv versées autres groupement mobilier, matériel7 736.83 2041581 Subv versées autres groupement mobilier, matériel7 736.83

2111 Terrain 18 759.19 2111 Terrain 18 759.19
21318 Batiments 1 024 368.91 21318 Batiments 1 024 368.91
2151 Réseaux de voirie 65 423.00 2151 Réseaux de voirie 65 423.00
2158 Autres matériels outillages techniques 1 250.00 2158 Autres matériels outillages techniques 1 250.00
2184 Mobilier 2 115.72 2184 Mobilier 2 115.72

TOTAL ACTIF 1 119 653.65 TOTAL ACTIF 1 119 653.65

Intégration de l'actif  de l'aire d'accueil des gens du voyage de la Ville 
de Lannion

Propostion d'intégration de l'actif de l'aire d'accueil des gens du 
voyage de la Ville de Lannion vers le budget PRINCIPAL  de LTC au 1er 

janvier 2018
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CONSIDERANT L'avis favorable  de la commission n°1 « affaires générales, projets et finances »
en date du  20 novembre 2018 ;      

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L'UNANIMITÉ

DECIDE DE :

AUTORISER Madame la Trésorière Principale de Lannion à comptabiliser l’intégration de l’actif
et  du passif  du budget  « l’Aire d’accueil  des gens du voyage » de la  Ville de
Lannion de la manière proposée ci-dessus. 

AUTORISER Madame  la  Trésorière  Principale  de  Lannion  à  passer  les  écritures  non
budgétaires inhérentes à cette intégration. 

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tout document relatif à ce
dossier.

24 Intégration de l'actif et du passif du budget Bassin versant du Léguer de la
ville de Lannion dans le budget principal de Lannion-Trégor communauté

Rapporteur     : François BOURIOT

VU l’arrêté préfectoral en date du 12 septembre 2016 portant fusion de Lannion-
Trégor  communauté,  de la  communauté de communes de la  Presqu’île  de
Lézardrieux et de la communauté de communes du Haut Trégor ;

VU l’arrêté préfectoral portant statuts de Lannion-Trégor Communauté en date du
15  décembre  2016  et  celui  portant  modifications  en  date  du  13  novembre
2018 ;

VU la  délibération  du  10  novembre  2015  portant  sur  la  nouvelle  organisation
concernant le projet territorial des eaux du Léguer ;

VU la délibération de la ville de Lannion en date du 1er octobre 2018 clôturant le
budget annexe du Bassin versant du Leguer de la ville de Lannion ;
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CONSIDERANT L’intégration de l’actif et du passif du budget annexe Bassin Versant du Léguer
de  la  ville  de  Lannion  dans  le  budget  Principal  de  Lannion-Trégor
Communauté ;

CONSIDERANT que  ces  intégrations  sont  des  mouvements  non  budgétaires  à  effectuer
uniquement par Madame la Trésorière ; 

CONSIDERANT L'avis  favorable  de  la  commission  n°  1  « Affaires  générales,  projets  et
finances» en date du 20 novembre 2018 ;   

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L'UNANIMITÉ

DECIDE DE :

AUTORISER Madame la Trésorière à comptabiliser les valeurs d’actif et de passif du budget
cité ci-dessus.

AUTORISER Madame la Trésorière à passer les écritures d’ordre non budgétaire inhérentes à
cette intégration

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tout document relatif à ce
dossier.
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25 Reprise des résultats de clôture du SMEGA dans le budget Principal de
LTC

Rapporteur     : François BOURIOT

VU La délibération du 12 décembre 2017 adoptant sur les conditions de liquidation
du SMEGA ;

VU La  délibération  du  5  juin  2018  adoptant  les  comptes  administratifs  2017  de
Lannion-Trégor Communauté ;

VU La  délibération  du  26  juin  2018  adoptant  l’affectation  de  résultat  2017  de
Lannion-Trégor Communauté ;

CONSIDERANT Qu’il convient de reprendre les résultats  de clôture du SMEGA dans le budget
principal de Lannion-Trégor Communauté  comme présenté ci-dessous :

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L'UNANIMITÉ

DECIDE DE :

ACCEPTER La  reprise  des  résultats  de  clôture  du  SMEGA dans  le  budget  principal  de
Lannion-Trégor Communauté comme présenté ci-dessus.

AUTORISER Madame  la  Trésorière  a  passer  les  écritures  non  budgétaires  concernant  la
reprise des résultats de clôture du SMEGA.

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tout document relatif à ce
dossier.
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compte Libellé Budget Principal LTC Reprise résultat SMEGA Total

001
Solde d'exécution de la section 
d'investissement reporté -415 812,93 € -565,14 € -416 378,07 €

Dépenses d'Investissement

compte Libellé Budget Principal LTC Reprise résultat SMEGA Total

002 Résultat de fonctionnement reporté 6 220 937,81 € 5 040,93 € 6 225 978,74 €

Recettes de Fonctionnement
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26 Contribution au Fonds de Solidarité Logement

Rapporteur     : Joël LE JEUNE

VU Le Code général des Collectivités Territoriales ;

VU Le contrat de territoire 2016-2020 ;

CONSIDERANT Le projet de territoire 2017-2020, adopté le 22 juin 2017 ; 

CONSIDERANT L'avis favorable de la commission n° 1 « Affaires générales, projets et finances »
en date du 20 novembre 2018 ;

Conformément au contrat de territoire, Lannion-Trégor Communauté avait pris l’engagement d’augmenter
progressivement sa contribution au Fonds de Solidarité Logement (FSL) à hauteur de 0,5 € /  habitant
(population DGF).

La population DGF 2018 étant de 119 033 habitants, la contribution s’élève pour 2018 à 59 516,50 €.

Monsieur Joël LE JEUNE, Président, rappelle que c’est un engagement fort et pas seulement comptable.

Monsieur François PRIGENT, Membre Permanent du Bureau Exécutif, demande si les communes y
contribuent. 

Monsieur Joël LE JEUNE, Président, indique que non, cela concerne seulement la Communauté.

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L'UNANIMITÉ

DECIDE DE :

ACCEPTER De  verser  au  conseil  départemental  la  contribution  au  Fonds  de  Solidarité
Logement à hauteur de 59 516,5 € pour 2018.

PRECISER Que les crédits nécessaires sont inscrits au BP 2018 / budget principal / article
65733 / fonction 72.

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tout document relatif à ce
dossier.
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27 Décisions modificatives

Rapporteur     : François BOURIOT

VU Le Code Général des Collectivités Territoriales ;

VU Les instructions comptables M14, M4, M49 ;

VU Les crédits ouverts au Budget Primitif de Lannion-Trégor Communauté adopté
en Conseil Communautaire du 30 janvier 2018, les crédits ouverts au Budget
Supplémentaire  adopté  en  Conseil  Communautaire  du  26  juin  2018,  les
décisions  modificatives  adoptés  au  conseil  communautaire  des  25  octobre
2018 ;

CONSIDERANT qu’il convient de prendre une Décision Modificative pour les budgets suivants de
LTC :  Principal,  budget  annexe  Voirie,  budget  annexe  Enseignement  de  la
Musique  et  les  budgets  autonomes  de  l’Immobilier  Locatif,  Abattoir,  Gestion
Déléguée de l’eau, Régie Assainissement, Réseaux de Chaleur.

Les principales modifications budgétaires concernent :

- les dotations aux amortissements
- les amortissements des subventions reçues
- la neutralisation d’amortissements de subventions versées
- les admissions en non-valeur
- les annulations de rattachements de dépenses et recettes 2017

Les DM sont présentées en annexe.

CONSIDERANT L'avis favorable de la commission n° 1 « Affaires générales, projets et finances »
en date du 20 novembre 2018 ;           

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L'UNANIMITÉ

DECIDE DE :

ADOPTER Les Décisions Modificatives 2018 telle que présentée ci-dessous pour le budget
Principal, le budget annexe Voirie, le budget annexe Enseignement de la Musique
et les budgets autonomes de l’Immobilier Locatif, Abattoir, Gestion Déléguée de
l’eau, Régie Assainissement, Réseaux de Chaleur.

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tout document relatif à ce
dossier.
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28 Renouvellement du Contrat Enfance-Jeunesse de Lannion-Trégor
Communauté

Rapporteur     : Patrice KERVAON

Le contrat Enfance Jeunesse est un contrat d’objectifs et de cofinancement passé entre la CAF et les
collectivités territoriales.

Les actions qui peuvent être inscrites dans un contrat enfance-jeunesse sont les suivantes : 
• Accueil de jeunes enfants
• Lieux d’accueil enfants parents
• Relais assistants maternels
• Accueils de loisirs
• Ludothèques
• Séjours de vacances d’été ou de petites vacances
• Camps adolescents
• Postes de coordinateurs
• Ingénierie

 
En 2018,  le  renouvellement  des  CEJ est  impacté par  la  signature  de la  Convention d’Objectifs  et  de
Gestion signée entre la CNAF et l’État, en juillet de cette année.
 
De la COG découlent des orientations qui ont pour conséquences sur le Contrat Enfance – Jeunesse :
-          Le gel des actions « jeunesse » 
-          Les actions non éligibles qui étaient maintenues jusqu’alors ont été supprimées. 
 
Le Contrat Enfance – Jeunesse 2018-2021 comprend 32 modules :
-         28 modules communaux
-         3 modules liés aux SIVU d’Aod Ar Brug, Triskoll et SIRP de COATREVEN, CAMLEZ, KERMARIA
SULARD
-         1 module pour le CIAS de LTC
 
Le module du CIAS LTC comprend 21 actions dont 18 qu’il gère directement et 3 actions associatives qu’il
soutient :
-         Une  micro-crèche  à  QUEMPERVEN :  Ti  Choutig  (avec  la  prise  en  compte  d’une  place
supplémentaire en septembre 2020)
-         Deux ludothèques : 

o    la ludothèque du Trégor à CAVAN 
o    nouvelle action : la ludothèque d’Entrée de jeu à LANGOAT 

 
Les 18 actions du CIAS comprennent :
-          Le Relais Parents Assistants Maternels 
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-          4 Etablissements d’Accueil du Jeune Enfant (à PLOUARET, TREGUIER, PLEUDANIEL et le projet
de micro-crèche à COATREVEN dont l’ouverture est programmée en septembre 2019)
-          4  accueils  de  loisirs  (à  PLOUARET,  CAVAN,  MINIHY-TREGUIER/LA  ROCHE  DERRIEN,
PLEUDANIEL/PLEUBIAN)
-          2 accueils Adolescents à PLOUARET et CAVAN
-          3 séjours ou camps
-          3 postes de coordination (Petite enfance et parentalité, Enfance, Jeunesse)
-          1  action  d’ingénierie :  volet  enfance  et  jeunesse  du  schéma  local  des  services  aux  familles
(complément au schéma Petite enfance et parentalité) 
 
Pour  l’ensemble  de  ces  actions,  l’engagement  financier  de  la  CAF  des  Côtes  d’Armor  est  estimé  à
394 987,51 euros (sous réserve de l’avis de la CNAF). 

VU la Convention d’Objectifs et de Gestion signée entre la CNAF et l’État ;

VU le contrat Enfance-Jeunesse 2014 – 2017 de Lannion-Trégor Communauté ;

VU la délibération du Bureau exécutif de Lannion-Trégor Communauté en date du
14 novembre 2017 ;

CONSIDERANT le projet de territoire 2017 – 2020 de Lannion-Trégor Communauté ;

Monsieur Michel DENIAU, Conseiller Communautaire de Penvénan, signale que la mairie de Penvénan
a épousé la proposition de l’AMF pour mettre en place le « Plan mercredi », avec des tarifs en fonction du
coefficient familial. Il regrette que le mercredi ne rentre pas dans le Contrat Enfance Jeunesse car c’est un
manque à gagner conséquent.

Monsieur Patrice KERVAON, Vice-président, rappelle que le « Plan mercredi » est le prolongement du
Projet Educatif Territorial et reste bien attaché à la commune. Il ajoute que la CAF n’intervient pas dans le
« Plan mercredi » et que les activités ne sont pas gérées en intercommunalité.

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L'UNANIMITÉ

DECIDE DE :

AUTORISER Monsieur le Président ou son représentant à signer le Contrat Enfance-Jeunesse
2017 – 2021 avec la CAF des Côtes d’Armor.

SOLLICITER la  CAF  pour  le  financement  des  actions  petite  enfance,  enfance,  jeunesse
précitées pour un montant estimatif de 394 987,51 euros.
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29 Société Publique Locale d'Aménagement (SPLA) : modification des statuts

Rapporteur     : Joël LE JEUNE

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 2121-21
et L. 1524-5, L. 1531-1 et suivants ;

VU le Code de l’Urbanisme et notamment l’article L. 327-1 ;

VU l’arrêté  préfectoral  portant  modification  des  statuts  de  Lannion-Trégor
Communauté en date du 20/12/2017 ;

VU La délibération du conseil communautaire du 30/01/2018 pour la création d'une
Société Publique Locale l'Aménagement (SPLA) ;

VU La délibération du Conseil Communautaire en date du 04 avril 2018 approuvant la
création de la SPLA, la répartition du capital et le projet de statuts ;

CONSIDERANT La création au 1er janvier  2019 de la  Commune Nouvelle de La Roche Jaudy,
portant  fusion de 4  actionnaires de la  SPLA (Hengoat,  Pouldouran,  Pommerit-
Jaudy et La Roche Derrien), ce qui représente une modification substantielle des
statuts proposés de la Société Publique Locale l'Aménagement (SPLA) Lannion-
Trégor Aménagement qu’il convient donc de mettre en conformité ;

CONSIDERANT L'intérêt  de  disposer  d'outils  adaptés  à  la  mise  en  œuvre  d'une  politique
d'aménagement ;

 
I. Rappel du contexte et des objectifs

LTC et ses communes membres ont pour ambition de mener une politique d’aménagement active de leur
territoire afin d’adapter les infrastructures, services, offre de logements aux besoins des habitants.

Cette ambition fait naître le besoin de disposer d'un outil adapté pour mettre en œuvre une politique active
de renouvellement urbain et de réhabilitation de bâti dans les centres ville et centres bourgs affirmée dans
le PADD du SCOT et dans le PLH.

La SEM existe et agit pour produire de l'habitat en extension urbaine sous forme de lotissements. Mais ces
opérations menées par la SEM elle-même sont  équilibrées en recettes et  en dépenses car le  modèle
économique s'y prête et permet ces équilibres.

Économiquement, il est plus simple d'obtenir un bilan équilibré, voire bénéficiaire lorsqu'il s'agit de lotir des
terres en produisant, à partir de terrains nus des lots à bâtir.

Le coût du renouvellement urbain est plus élevé car il nécessite d'acquérir du foncier à un coût supérieur, il
suppose souvent des coûts d'adaptation supplémentaires : démolitions, dépollutions, il est généralement
plus complexe à mettre en œuvre juridiquement et techniquement.
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En outre, le modèle d'habitat regroupé dans les bourgs n'est pas le plus demandé actuellement.

Il existe sur le territoire une carence de l'offre privée en la matière qui s'explique par ce difficile équilibre
financier des opérations.

Cependant, les enjeux du vieillissement et de la raréfaction des ressources commandent de reconquérir cet
habitat  :  moindre  consommation  et  morcellement  des  terres,  meilleure  proximité  aux  services,  mixité
sociale et générationnelle, meilleure gestion des équipements publics, consolidation des services au sens
large.

Cet objectif est affirmé dans le PADD du SCoT débattu en décembre 2017.

Au-delà de l'intention il  convient  de se doter  des outils  et  moyens pour agir  et  mener  des opérations
d’aménagement : une intervention publique est nécessaire afin notamment d'apporter des fonds publics
pour équilibrer les bilans des opérations.

Afin que les outils existants permettent la mise en œuvre d’opérations dans un souci de cohérence globale
à l'échelle de LTC, il est précisé que la SEM verra ses statuts modifiés pour se recentrer sur l’économie et
l’énergie. 

La nouvelle  Société  Publique Locale  d'Aménagement  (SPLA)  reprendra  et  développera les  opérations
dédiées à l'habitat. Il est également précisé qu'il sera proposé par LTC que le conseil d'administration de la
SPLA adopte  dès  sa  création  par  délibération  un  "pacte  de  réussite"  qui  constituera  son  référentiel
d'intervention et précisera le sens de son action. Ce pacte de réussite sera l'expression opérationnelle des
grands objectifs de la politique d'aménagement devant assurer une cohérence sur le territoire.

La  Société  Publique  Locale  d'Aménagement  (SPLA)  a  donc  vocation  à  devenir  l’opérateur  commun
permettant la réalisation des opérations d’aménagement de LTC et des communes membres dans un souci
de cohérence territoriale.

II. Création d’une Société Publique Locale

            II.A. Présentation de la Société Publique Locale

Pour répondre à ces objectifs, il est proposé de créer une Société Publique Locale (SPL), à compter du 1er

janvier 2019.

La loi n°2010-559 du 28 mai 2010, codifiée aux articles L. 1531-1 et suivants du CGCT, a précisé les
modalités  de  constitution  de  la  SPL,  dont  le  capital  est  intégralement  détenu  par  les  collectivités
actionnaires. Cette société, soumise aux régimes de la société d’économie mixte locale et de la société
anonyme (livre II du code de commerce), est compétente pour assurer l’exploitation de services publics
industriels et commerciaux ou de toute autre activité d’intérêt général. Elle exerce son activité uniquement
pour  le  compte  de  ses  actionnaires  et  sur  le  territoire  des  collectivités  et  groupements  qui  en  sont
membres. Elle doit être composée d’au moins deux actionnaires.

Le  CGCT ouvre  la  possibilité  de  préciser  le  champ d'intervention  des  SPL en  créant  les  SPLA plus
spécifiquement destinées et limitées à mener des opérations d'aménagement. 
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La  SPLA paraît  dès  lors  comme  une  modalité  particulièrement  adaptée  pour  assurer  les  opérations
d’aménagement de LTC et des communes membres dans un souci de cohérence territoriale.

            II.B. Les missions de la Société Publique Locale d'Aménagement (SPLA)

Il est proposé que la SPLA prenne la dénomination sociale de LANNION TREGOR AMENAGEMENT.

La  relation  conventionnelle  unissant  les  actionnaires  à  la  SPLA pour  lui  confier  la  réalisation  d’une
opération se formalisera par la conclusion d’un contrat exonéré des obligations de publicité et de mise en
concurrence.

L’alinéa 5 de l’article L. 327-1 du code de l’urbanisme fixe la liste des matières pouvant être intégrées à
l’objet social d’une SPLA.

Les SPLA sont ainsi compétentes pour réaliser :

- toute opération ou action d'aménagement au sens du code de l’urbanisme ;
- les opérations de requalification de copropriétés dégradées prévues à l'article L. 741-1 du code de
la construction et de l'habitation ;

            -des études préalables ;
            -à toute acquisition et cession d'immeubles en application des articles L. 221-1 et L. 221-2 du Code
de l’urbanisme ;
            -à toute opération de construction ou de réhabilitation immobilière en vue de la réalisation des
objectifs énoncés à l'article L. 300-1 du code de l’urbanisme ;

            - procéder à toute acquisition et cession de baux commerciaux, de fonds de commerce ou de fonds
artisanaux dans les conditions prévues au chapitre IV du titre Ier du livre I du code de l’urbanisme.

 

II.C. Souscription des Actions et gouvernance

Comme indiqué précédemment,  il  est  proposé que  la  Communauté d’agglomération  et  les communes
membres soient actionnaires de la Société Publique Locale d'Aménagement (SPLA).

Conformément  aux  dispositions  réglementaires  et  statutaires,  la  SPLA est  administrée  par  un  conseil
d’administration de 18 membres maximum composé de représentants des actionnaires.

En application de l’article L. 1524-5 du CGCT, tout actionnaire a droit au moins à un représentant au conseil
d’administration. Le nombre de siège est fixée dans une proportion au plus égale à celle du capital détenu.
Lorsque  le  nombre  d’actionnaires  est  trop  important  pour  assurer  une  représentation  directe  des
actionnaires ayant une participation réduite au capital, ils sont réunis en assemblée spéciale qui désigne,
parmi  les  élus  de  ces  collectivités,  le  ou  les  représentants  communs  qui  siégeront  au  conseil
d’administration.

En  raison  du  grand  nombre  d’actionnaires,  les  communes  seront  représentées  au  sein  d’une  telle
assemblée spéciale. Il est proposé un conseil d’administration de 17 sièges.

Le capital social de la société est de 360 000 €, dont 50 000 € pour les communes qui participent pour
environ 0,5 € par habitant.

224



Lannion-Trégor
Communauté

CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 11 DÉCEMBRE 2018 - PROCES-VERBAL

Actionnaires Montant souscrit Nombres
d’actions

Nombre de sièges
au CA

LTC 310 000 620 000 14
Assemblée spéciale 50 000 100 000 3
TOTAL 360 000 720 000 17

Monsieur Dominique BOITEL, Conseiller Communautaire de Kermaria-Sulard, rappelle qu’il ne prend
pas part au vote puisqu’il n’est pas adhérent à la SPLA.

Monsieur Patrick L’HEREEC, Conseiller aux responsabilités particulières, demande s’il faut voter à
nouveau.

Monsieur Joël LE JEUNE, Président,  lui indique que les communes doivent effectivement voter cette
modification.

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L'UNANIMITÉ

Ne participe pas au vote :
 Dominique BOITEL

DECIDE DE :

APPROUVER la création d’une Société Publique Locale d'Aménagement (SPLA) dénommée
« LANNION TREGOR AMENAGEMENT ».

APPROUVER les statuts de la SPLA « LANNION TREGOR AMENAGEMENT », dont le projet
est joint en annexe de la présente délibération.

AUTORISER le Président, ou son représentant, à signer lesdits statuts.

APPROUVER la  souscription  de  620  000  actions  de  0,5   €  chacune  par  Lannion-Trégor
Communauté.

DESIGNER en  qualité  de  représentants  de  Lannion  Trégor  Communauté  au  Conseil
d’Administration :

CA de la SPLA (14 membres)

Prénom/NOM
1-     Paul LE BIHAN

2-     Jacques ROBIN

3-     Marcel PRAT

4-     Joël LE JEUNE 

5-     Hervé GUELOU
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6-     Pierre TERRIEN

7-     Gérard QUILIN

8-     Maurice OFFRET

9-     Jean-Yves NEDELEC

10-  Jean-Yves LE GUEN

11-  Anne-Françoise PIEDALLU 

12-  Jean-François LE BESCOND

13-  Frédéric LE MOULLEC

14-  François BOURIOT

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tout document relatif à ce
dossier.
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COMMISSION 2 : Economie, emploi, enseignement supérieur, recherche,
formation et innovation

30 Hôtel de la plage à Saint-Michel-En-Grève : Soutien à la reprise

Rapporteur     : Erven LEON

L’Hôtel  de la plage à Saint-Michel-en-Grève est  un équipement structurant  majeur du pôle de
Plestin-les-Grèves sur le territoire de Lannion-Trégor Communauté.

M.  Blard  et  M.  Rolland,  deux porteurs  de projets  originaires  de Locquirec  ont  manifesté  leur
volonté de redynamiser cet établissement.

Le projet de reprise de l’Hôtel de la plage à Saint-Michel-en-Grève consiste en la restructuration
de l’Hôtel, en incluant 23 chambres, la création d’un spa ouvert au public, la création d’un bar-
brasserie (150 couverts), la création d’une salle événementielle pouvant accueillir 250 personnes,
la création d’un restaurant traditionnel et la création d’un snack en dehors de l’établissement.

Chaque activité sera portée par une SAS dédiée, le tout consolidé dans une holding sous forme de
SAS. Le portage immobilier se fera par une SCI.

L’acquisition est de 763 000€ auxquels s’ajoutent 1 650 000€ de travaux portés par la SCI. Il faut
également y ajouter 670 000€ de coût d’aménagement et de mobilier portés par les différentes
SAS d’exploitation. Le budget total est donc d’environ 3 100 000€.

En termes d’emploi, il est prévu la création de 17 postes permanents (dont les 2 associés) et 18
postes saisonniers plus des prestations externes (ménage, …).

L’ouverture de l’établissement est objectivée en mai 2019. 

Afin de soutenir la redynamisation de l’Hôtel de la plage à Saint-Michel-en-Grève, il est proposé
d’allouer une aide à l’immobilier sur la base suivante :

Subvention  de  5 %  de  l’investissement  HT,  plafonnée  à  150  000  €,  sur  la  base  des
investissements immobiliers relatifs à l’acquisition, l’extension ou le réaménagement du bien et
des investissements de production, d’un montant minimum de 1 000 000 € HT et la création de 5
emplois minimum.

Lannion-Trégor  Communauté mettra en place une convention multipartite  entre les  différentes
sociétés et Lannion-Trégor Communauté.

CONSIDERANT Le projet de territoire 2017-2020, adopté le 22 juin 2017, défi n°1 « Transformer
nos  ressources  en  richesses »,  objectif  1.1  « Favoriser  les  implantations
d’activités sur le territoire » ;
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Monsieur Joël LE JEUNE, Président,  soutient ce projet situé sur une zone « sinistrée », c’est un signe
fort pour le tourisme et le sud du territoire.
Monsieur  Jean-Yves  LE  GUEN,  Conseiller  aux  responsabilités  particulières,  trouve  ce  projet
structurant  pour la Commune et  l’Agglomération mais s’abstiendra car la Commission n’a pas reçu de
dossier complet lui permettant d’émettre un avis.
Monsieur  Philippe  STEUNOU,  Conseiller  Communautaire  de  Trévou-Tréguignec,  s’interroge  sur
l’absence d’avis de la commission, il s’abstiendra car il n’a pas assez d’éléments pour se prononcer.
Madame Brigitte GOURHANT, Conseillère Communautaire de Ploubezre, souhaite savoir comment est
calculée l’aide.
Monsieur Joël LE JEUNE, Président, explique que c’est 5 % du montant avec une somme plafonnée à
150 000€, avec un nombre d’emplois établis et supérieur à 5, donc les conditions sont requises.
Monsieur  Christophe  ROPARTZ,  Conseiller  Communautaire  de  Saint-Michel-en-Grève,  remercie
l’Agglomération et l’ABF pour la rapidité et l’efficacité des services. Il ajoute qu’un avis favorable a été
donné au permis de construire de ce projet, il  manque l’avis de la Commission de sécurité qui devrait
arriver rapidement, cela permettra à la Commission de statuer. Il félicite ces gens qui prennent des risques
alors que les services de l’État n’aident pas les communes comme Plestin-les-Grèves pour leur PLU. Il
souhaite défendre ce projet,  tout  en défendant  le  territoire en général,  car  entre Lannion et  Morlaix  il
n’existe que 5 hôtels au contraire du nord. Il souhaite défendre l’économie en général.
Madame  Françoise  LE  MEN,  Conseillère  Communautaire  de  Lannion,  demande  s’il  y  a  d’autres
financeurs.  Elle  trouve  que  ce  projet  mérite  de  vivre  mais  elle  est  gênée  sur  la  forme  puisque  la
commission n’a pas émis d’avis. Elle s’interroge donc sur le positionnement d’autres financeurs.
Monsieur Joël LE JEUNE, Président, indique que différents financements ont été sollicités notamment
celui de la Région, pour l’instant sans retour. Il explique qu’en général, les financements vont croissants, il
faut donc le financement local avant que les financements supérieurs soient accordés. Il ajoute que les
cogérants connaissent le métier et ont fait une très bonne impression. Il souligne les délais extrêmement
courts, ce qui peut expliquer un dossier partiellement incomplet, il faut donc une réaction rapide pour une
mise en route en 2019.
Monsieur Cédric SEUREAU, Conseiller Communautaire de Lannion, remarque que c’est un montant
important  relatif  au  montant  de  l’investissement.  Il  demande  s’il  s’agit  de  droit  commun  ou  de  droit
dérogatoire.
Monsieur Joël LE JEUNE, Président,indique qu’il est question de droit commun dans ce cas.
Monsieur Jean-Yves LE GUEN, Conseiller aux responsabilités particulières, indique que ce dossier
est totalement en accord avec la fiche des aides attribuées par LTC et tout le monde est d’accord sur ce
point et également sur le fait que ce projet doit voir le jour, mais il reste des questionnements sur la forme.
Monsieur  Philippe  STEUNOU,  Conseiller  Communautaire  de  Trévou-Tréguignec,  revient  sur  le
principe de la forme et souhaite connaître l’avis de la CCI, qui n’avait pas été donné lors de la Commission.
Il réitère sa demande, à savoir si apparaîtra l’ajournement de la Commission 2 dans les « considérants »
de la délibération. Il précise qu’il ne s’oppose pas au dossier en lui même, mais n’ayant pas les éléments il
ne peut se prononcer.
Monsieur  Erven LEON,  Vice-président,  indique  que  l’avis  favorable  de  la  CCI  a  été  reçu depuis.  Il
reconnaît qu’en Commission il  manquait plusieurs éléments mais il  y a aussi un délai pour la mise en
œuvre d’où l’urgence de décision.
Monsieur  Pierrick  ROUSSELOT,  Membre  permanent  du  Bureau  Exécutif,  demande  si  le  plan  de
financement est aujourd’hui connu.
Monsieur  Joël  LE  JEUNE,  Président,  fait  remarquer  que  les  plans  de  financement  ne  sont  jamais
demandés. Il ajoute que c’est un beau projet et l’Agglomération doit être partie prenante.

255



Lannion-Trégor
Communauté

CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 11 DÉCEMBRE 2018 - PROCES-VERBAL

Monsieur Christophe ROPARTZ, Conseiller Communautaire de Saint-Michel-en-Grève, précise que le
projet ne doit pas sa viabilité financière à la subvention de Lannion-Trégor Communauté vu le montant de
l’investissement, en revanche si les propriétaires ont des aides, ils investiront dans des équipements de
développement durable (récupérateurs de pluie…). Il ajoute que les cogérants présenteront officiellement
leur projet après l’obtention de leur permis, courant janvier, il invite donc les membres de la Commission 2
à cette présentation.
Monsieur Jean-Claude LAMANDE, Vice-président, se réjouit de ce projet qui fait revivre la Commune. Il
ajoute que le Président de la Région doit venir à Saint-Michel-en-Grève en février et qu’il faudra en profiter
pour lui faire découvrir le projet.

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À LA MAJORITÉ

(Par 3 abstentions)
LE GUEN Jean-Yves 
STEUNOU Philippe
MEHEUST Christian

DECIDE DE :

ACCEPTER Le versement d’une aide financière de 5 % de l’investissement HT, plafonnée à
150 000 € HT à la SCI HDP représentée par M. Blard ou M. Rolland, cogérant, ou
toute personne morale ou physique qui le représentera.

FIXER La condition expresse que cette subvention soit  restituée par la SCI HDP aux
sociétés exploitantes via une diminution du loyer.

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tout document relatif à ce
dossier.

PRECISER Que les crédits nécessaires sont inscrits au Budget Principal 2018 article 20422
fonction 90.
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31 Création d'un espace d'activités à vocation maritime et construction d’un
immeuble locatif industriel à Lannion

Rapporteur     : Erven LEON

La société ANTHENEA, créée en 2018, par Monsieur Jacques-Antoine Cesbron, conçoit, fabrique
et commercialise des habitats flottants essentiellement à vocation touristique.

Un  premier  prototype  a  été  réalisé  à  Trébeurden  et  a  permis  de  lancer  les  démarches
commerciales qui sont prometteuses. Ainsi, plus de 25 emplois sont envisagés dès la phase 1 du
projet. Un doublement de l’activité et de l’effectif est étudié pour la phase 2.

ANTHENEA souhaite donc anticiper la phase de production en disposant rapidement d’un site
industriel ayant un accès direct à l’eau et accessible à des barges flottantes permettant l’expédition
de ses produits.

Ainsi, le site de Nod-Huel à Lannion répond aux besoins de ce projet qui se réalisera en 2 phases :
• Phase 1 :  construction d’un bâtiment de 1 750m² sur un terrain de 5 000m²
• Phase 2 :  extension de 1 500m² bâtie sur une parcelle supplémentaire de 5 000m²

ANTHENEA sollicite donc Lannion-Trégor Communauté afin de réaliser l’opération de construction
d’un  bâtiment  industriel  d’environ  1 750m²  comprenant  250m²  de  bureaux  pour  en  devenir
locataire.
Le projet est estimé à 2 231 158€ HT répartis comme suit :

• Foncier (y compris dépollution/démolition) 205 000€
• Construction                                            1 667 533€
• Frais financiers                                   358 625€

L’ensemble de l’opération s’équilibrera par les loyers versés par la société ANTHENEA.

Pour permettre la réalisation de ce projet et plus globalement de l’espace d’activités de Nod-Huel,
il convient de procéder à l’acquisition des terrains nécessaires auprès de la ville de Lannion soit
les parcelles cadastrées section AR n°228, AR n°230, AR n°298, AR n° 348 et AR n°355 et section
AS n°34 pour une surface totale d’environ 22 550 m².

Enfin,  ce projet  est  parfaitement cohérent  avec le  schéma de référence « Lannion 2030 » qui
prévoit pour Nod-Huel, un espace d’activités à vocation maritime ainsi que du stationnement et
des opérations d’habitat/commerce.

CONSIDERANT le  Projet  de  Territoire  2015-2020 :  Défi  1  «Transformer  nos  ressources  en
richesses», Objectif 1.1 «Favoriser les implantations d’activités sur le territoire» ;

CONSIDERANT l’avis  favorable  de  la  Commission  n°2  «Economie,  emploi,  enseignement
supérieur, recherche, formation et innovation» en date du 15 novembre 2018 ;

Monsieur  Philippe  STEUNOU,  Conseiller  Communautaire  de  Trévou-Tréguignec,  fait  savoir  qu’il
s’abstiendra comme il s’est abstenu en Commission 2 en l’absence d’éléments.
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Monsieur Cédric SEUREAU, Conseiller Communautaire de Lannion, demande que le Bureau d’Etudes
prenne bien en compte l’évaluation de l’augmentation du niveau des eaux. Il se félicite aussi du retrait
d’une friche sur cette zone.

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À LA MAJORITÉ

(Par 1 abstention
STEUNOU Philippe

DECIDE DE :

VALIDER la construction d’un bâtiment industriel d’environ 1 750m² comprenant 250m² de
bureaux pour un montant estimé à 2 231 158€ HT.

AUTORISER l’acquisition à la ville de Lannion, des terrains  section AR n°228, AR n°230, AR
n°298,  AR  n°  348  et  AR  n°355  et  section  AS  n°34  pour  une  surface  totale
d’environ 22 550 m² .

DELEGUER au Bureau Exécutif la décision du prix d’acquisition.

PRECISER que cette acquisition fera l'objet d'une délibération ultérieure du Bureau Exécutif
de  la  Communauté  d'Agglomération,  après  réception  des  différentes  pièces
constitutives du dossier (Avis des Domaines, document d'arpentage …).

AUTORISER Monsieur le Président ou son représentant, à la signature de tout document à
intervenir.

PRECISER que les crédits seront inscrits au BP 2019 du Budget Immobilier Industriel Locatif
et du Budget Espaces d’Activités.

Fin de séance à 21h50

258


